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LOI n° 50-1427 du 18 novembre 1959 relative-à l'application 
du décret-loi du 29 octobre 1936. 


ee 


4 L'Assemblée nationale et le Conseil de la 
délibére, 

\ L'Assemblée nationale a adopté, 

, Le Président de la République promulgue la loi dont Ja 
teneur 


tépublique ont 


At {® — Le décret-loi du 29 octobre 1936 relatif aux cumuls 
d'une pension de retraite avec un traitement d'activité et les 
textes qui l'ont modifié ne pourront s'appliquer aux travail- 
durs bénéficiant du statut du mineur entrés en fonction avant 
publication de la présente loi. 
À ‘ 1 : FR 

Art. 2, — La présente loi a un caractère interprétatif. Toutes 
dispositions contraires sont et demeurent abrogées. 

là présente loi sera exécutée comme loi de l'Etat. 

Fait à Paris, le 18 novembre 19%. 

\ VINCENT AURIOD. 

Par le Président de la République: 
président du conseil des ministres, 


\ R, PLEVEN, 


} F . . 
\ Le ministre des finances et des affaires économiques, 


MAURICE-PETSCHE, 
Le ministre du budget, 
| EDGAR FAURE. 
Le ministre de l'industrie et du commerce, 
JEAN-MARIE LOUVEL, 


LE ministre du travail et de la sécurilé sociale, 
PAUL BACON. 





++ 





_—— 


LOI n° 50-1428 du 13 novembre 1959 portant modification du 
décret n° 47-1467 du 9 août 1947 fixant les conditions d'appli- 
cation à l’Algérie de la loi n° 46-2339 du 28 octobre 1946 sur 
les dommages de guerre et extension à l'Algérie de la loi 
n° 48-1313 du 26 août 1948 relative à l’indemnité d’éviction. 





L'Assemblée nationale et le Conseil de la République ont 
délibéré, 

L'Assemblée nationale à adopté, 

Le Président de la République promulgue Ja loi dont la 
teneur suit: 

Art, 1%, — L'article 2 du décret n° 47-1167 du 9 août 1917 est 
abrogé et remplacé par les dispositions suivantes: 

Art. 2. — L'article 4 est remplacé par les dispositions sui- 
vatites : 

« La réparation intégrale s’effeciue à mesure de l'instruction 
des dossiers suivant un ordre de priorité fixé par artèlé du 
gouverneur général, après avis d'une commission compo-ée 
des représentants des services intéressés, cooformément aux 
dispositions de l'article 7 de la loi n° 46-2021 du 25 décembre 
1916; la composition de cette commission pourra être modifiée 
pour tenir compte des règles posées par la loi prévue par l’ar- 
ticle 4 de la loi du 28 octobre 1916. 

« Des dispositions ultérieures défermineront notamment l'épo- 
que et les modalités de payement: 

« 1° De la part des indemnités de reccastitution des biens 
meubles d'nsage courant ou familial des sinistrés totaux aépas- 
sant 500.009 F, ce chiffre étant majoré de 30 p. 100 par enfant 
ou ascendant vivant au foyer, dans la Hmite d'un maximum de 
150 p. 100 et de 15 p. 100 pour toute autre personne vivant habi- 
tellement au fover, dans la limite d'un maxiroum de 30 p. 190 
et sans que le cumul de ces deux majorations puisse excéder, 
en aucun cas, 190 p. 100. Pour les sinistrés partiels, ce pla- 
fond est réduit au quantum de destruction subie, 

« Cependant, ces disnas'tions ne seront appliquées qu'anrès 
le réglement sur la base du plafond de 200.000 F des sinistrés ou 
spoliés mobiliers au-dessus de 50 p. 100; 

« 29 De Ja part dépassant: 

« 4) » nulions de francs des indemuités de reconstitution des 
immeubles destinés principalement à Phabitation, des imineu- 
bles hâtis des exploitations agricoles et des immenubies bätis des 
entreprises industrielles, 

« D) 2 millions de francs des indemnités de reconstitution 
autres que ceil 

ec) » millions de franes pour je sinistré qui a droit à des 
indemnités de l'une et de l'autre des caicegories « et b« l di SSIIS, 

« Jusqu'à 1a | la part 
supérieure à 5 ou à 2 millions de francs des indemnités de 
reconstitution visées au paragraphe 2° ci faire 
l'objet de versements dont le total me peut dépasser 70 p. 109 
du montant de celte partie. 

« Les dispositions du paragraphe 2° cl-dessus ne <’appliquent 
pas aux indemnités de reconstitution afférentes aux biens des 
collectivités publiques, des établissements publics mon 
triels ni commerciaux, des chambres de commerce et d'agri- 
culture, des ports autonomes, des assoctations svndicales auto- 
risées, ainsi que des sociétés et des offices d'habitation à bon 


marché ». 


commerciaies et artisanales: 


es visées ci-dessus : 


' nn! Ar » ] ti 
Ini<e en Applicatio de ces € SHOS LONS, 


ICSSUS peut 


Art. 2. — L'article 7 du décret n° 47-1467 du 9 août 19:37 est 
abrogé et remplacé par les dispositions suivantes: 
Art. 7, — L'article 21 est ainsi complété: 


« Les majorations ne pourront 
100 pour les enfants ou asc idants vivant au 


depasser: 
« 14° 150 p. 
{oyer: 


« 29 30 p. 109 pour ersonnes vivant habituellement au 


d: 


foyer, sans que Je cumul de ces deux majorations puisse ex er, 
en aucun cas, Je maximum de 150 p. 100 ». 

Art. 2. — fes dispositions qui précèdent s'appliqnent aux 
indemnités afférentes aux biens dont Ja reconstitution n'est pas 
achevée à la date de promulgation de la pré<ente loi 

Art. 4. Les dispositions de La loi n° 48-1313 du 26 août 
1948, relative à l'indemnité d’éviétion <oat applicables à FALSE 
rie, dans les conditions prévues ci-après. 

Art. 5. — Les titres nominatifs attribués aux sinistrés A Aluée 
rie sont émis par le ministre des finances et des affaires 6c0r:0 


miques, sur la proposition du gouverneur général de PAlgérre, 
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Us présentent les mèmmes caractéristiques que les ditres émis Art, 4. — Le décret u° 47-1002 du 5 juin 47 est com. « Ar 
däus la métropole pour le même objet. par un article 8 bis suivant: " ; 


Art. 6. — Pour l'application à l'Algérie du premier ahméa de 
l'articie 2 de la loi du 26 août #fM8, le délai accordé aux sinis- 
trés pour entreprendre là reeonstruwtion de leurs biens st 
fixé pur arrété du gouverneur général de l'Algérie. 

Le service des rentes viagères susceptibles d'être servies en 
Algérie dans le cadre de l'article 2 précité est assuré peur le 
compte de l'Algérie par la caisse nationale d'assurances sur 
da vie, das les mêmes conditions que dans la métropole. 

Art. 7. — Le: dépenses entrainées par l'application des dispo- 
silions des artiches 3 et 6 sont constatées à un compte spécial 
du Trésor aïgérien, qui est apuré annnellement dans les pro- 
portions délires à l'article 30 de Ja lai n° 47-580 du 39 mars 
4947 portant Hxafion du budget de reconstruction et d'équipe- 
ment pour l'exercice 1947. 

La présente loi sera exécutée comme loi de l'Etat, 

Fait à Paris, le 18 novembre 1950. 

VINCENT AURIOL. 
Par le Président de la République: 
Le président du conseil des mimistres, 
R. PLEVEN. 
Le sninistre de l'intéricur, 
HENRI QUEUILLE, 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
MAURICE-PETSCHE. 
Le ministre du budget, 
EBGAR FAURE. 
Le ministre de la reconstruction ct de l'urbanisme, 
EUGÈNE CLAUBIUS-PETIT, 
—— ++ 








LOI n° 50-1129 du 18 novembre 1950 portant application à 
l'Algérie de la loi n° 48-1260 éu 12 août 1948 et modificatic = 
du décret n° 47-1002 du 5 juin 1947 fixant bles cenditions 
d'agnlication à l'Algérie de a loi du 8 avril 1946 Sur la 
nationalisation de l'électricité et du gaz. 


L'Assemblée nationale et Ie Conseil de Ja 
délibéré, 

L'Assemblée mationale a adopté, 

Le Président de la République promulgue kh Joi don Ja 
teneur suil: 


tépublique ont 


Art, 4, — Le décret n° 47-1002 du 5 juin 1947, fixant les 
conditions d'application à l'Algérie de la loi n° 46-623 du & avril 


1946 sur la nationalisation de l’électricité et du gaz, est modifié 
et complété pour application à l'Algérie de la loi n° 48-1260 


du 12 août 1948, dans les conditions fixées par les articles 
sujvants : 

Art. 2 — Les deux derniers alinéas de l'article {4 du décret 
n° 47-4002 du 5 yuin 1%#47 sont abrogés et remplacés par des 
dispositions euivaniles : 

« a) Les artcles 10, 11, 12, 13, 16, 17, 26, 31, 31, 37, 40, 42, 
49 et 43 bis de la loi n° 46-628 du avril 1946. modifice par 
| 


les lois n° 46-2208 du 21 octobre 1946 et n° 48-1260 du 12 août 
1948. sont applicables à FAlgérie sans modification ; 


lispositions des lois des 8 avril #46, 21 octo- 
bre 1946. 12 août 4948 sont appheables à l'Algérie dans les 
les articles smivants ». 

Art. 3 Le décret n° 47-1002 du 5 juin 1947 est complété 
pur l'article 7 bis suivant: 

« Art. 7 bis. — Les transferts résultant des décrets prévus 
aux articles qui précèdent ouvrent droit à une indemnité 
harge des services qui en bénéficient. Cette indemnité 
sera versée aux actionnaires ou associés dans le cas des entre- 
rises constituées sous forme de sociétés et dont l’ensemble 
des biens. droits et obligations auront fait l’objet d'un transfert 
aux termes de l'article 5 précédent. Elle sera versée aux entre- 
prises elles-mêmes dans teus les autres cas. ma 

« Ces dernières entreprises peuvent, si leurs assemblées génc- 
ainsi, répartir tout ou partie desdites 6bli- 


raies en décident 


gations entre leurs actionnaires, porteurs de paris el personnes 
avant des droits similaires en franchise d'impôt, dans un 
délai de deux ans à partir de la remise des dbligations aux 


cuireprises ». 

























« Art. 8 bis. — Les sociétés par actions dont l'ensemble 
biens à élé transféré en 1917, en application de l'article 4 
piésent décret, et dont le dernier exercice était nn 
avaut le E° janvier 1917 et n'était pas terminé à ] 
transfert, élabissent un bilan et un compte de profits 
pertes dans les formes halhuelles et selon leurs erremen 
anciens, pour un exercice restreint prenant fin au 21 déceu 
1%6, Le bénéfice net s'en dégageant, ke cos échéant. sera cel 
oltenu, déduction faite de tou‘es charges, y COIPrIS nyty 
ment les ameortissements et les provisions nécessaires , 
Hupôls où pour toute autre cause, à l'exclusion de tout pré 
lèvement sur les réserves et de toute reprise de provisio 
Le bénéiice net ains? déterminé pourra être distrilu( con 
méiment aux statuts, comple tenu notamment de toute do 
üon au fonds de réserve légal ou statutaire, Ces comple 
après accord par Electricité et Gaz d'Algérie, sont sounik 
l'assemblée générale des actionnatres avant le 21 déceniy 
1950. De méme, les sociétés dont l’ensemble des bien 
transféré postérieurement au #% janvier 4948 établissent leu 
comptes pour un exercice restreint prenant fin le 21 déca 
bre précédant l'année de transfert et peuvent distribuer y 
dividende, le tout dans les mêmes conditions que celles 
CHIONUTCES p», 


COuene 
à due 





Art. 5. — L'article 9 du décret n° 457-1002 Qu 5 juin 44 
est abrogé et remplacé par les articles 9, 9 bis, 9 ter 4 
ter et 9 quinquies ci-après. ; 

« Art. 9. — Tes entreprises dont l'ensemble des biens 
l'objet d'un transfert et qui sont constituées sous la fom 
de sociétés som mises en Hquidation à Ta date du transfert, 

« Nonobstant la date de nrise en liquidation des société 
visées à l'article 8 bis, les opérations effectuées par el 
durant la période comprise entre la clôture du dernier ag dut" 


eice compet où restreint et la date de leur transfert ser Lonse 
répidées avoir été effectuées pour le compte d'Electril hi 
ei Quz d'Algérie, suivaut les imodalités déterminées par l'an n 
p'évu au dernier alinéa de l’article 12 du présent décret. A e 
« Art. 9 bis, — Pour les entreprises constituées sous EE. 
forme de sociétés dont es actions sont cotées en Bou pour 
et dans le cas où Je délui couru entre la date de clôture dé en | 
comptes du dermier exercice de l'entreprise nationaliste ent 
la date de réalisation de son Wransfert est égal où super en ve 
à cinq mois, des actionnaires ou les porteurs de paris ou où hi 
droits similaires des sociétés par actions ayant déja ol que) 
à une judemmnité en application des articles 10 et 11 de Es! 
loi du 8 avril 1946 reçoivent uu compkKmment d'indemnilté dsl thare 
le montant est égal à Ja valeur que représenterait Je di À 
dende brut global le plus élevé distribué aux actiorai oblig 
ou porteurs de parts, pour l’un des exercices annuels cle de 


postérieurement au {*% janvier 1958. ten 

« Ce complément d'indemnité est réglé moitié en 
mème nalure que ceux remis pouf Findemnité principal 
moitié en espèces. H est réparti entre les ayants droit dt 


{itres 0 


les mêmes proportions que l'indemnité principale; le «a 
sement en espèces sera effectué dans un délai de six @ « { 
à dater du f® juilet 1950. Les administrateurs ou gérl \elx 
d'une société nationaliste, qui ont été en fonction durant 3 Bons 
période écoulée entre Ja date de clôture du dernier EXREESS «0 
et celle du transfert, recoivent une indemnité égale à la valeu 40 mi 
globale que représenteraient les tantièmes, jetons de Pf «b 
sence on rémunérations quelconques, autres que cles OÙ ST 


l caractère d'émoluments, d’indemnités attachés à une fon 


tion de direction ou de remboursement de frais mag leur: 
même titre, pour l'exercice de référence choisi pour 4 | 





« 
miner le complément d'indemnité versé aux on à et 
porteurs de parts. Cette indemnité est partagée entre 4 ee « Ô 
ressés suivant Les dispositions qu'ils arrêtent, €ompie Pntre 


| : “ au jour dl 
des clauses statutaires et des accords en vigueur äll Pa 
transfert. L'indemnité prévue au présent alinéa est po (E Pntre 
Le 


espèces dans un délai de six mois à dater du 1° ju “erllal «I 

« Comme conséquence du règlement forfaitaire Te fleur 
du présent article, les présidents, gérants, administre ® ” égal 
directeurs des entreprises dont les biens sont transiéf celui 


“p s s 144 «uyltant 
totalité, sont déchargés de toute responsabilité er 
la gestion des entreprises avant le transfert, le C2s 


exceplé. 
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« Si la période écoulée depuis la clôture du dernier exer- 


—. est d’une dumie inférieure à cinq mois, les diverses * 


ice : * ; 
“hutions ci-dessus subissent une réduction proportionnelle. 
ttril 


«art. 9 ter. — Pour les sociétés visées au dernier alinéa 


Le 


"4 de l'article 10 de la loi du 8 avril 196 (sociétés dont les 

ions ne sont pas cotées en Bourse), il sera versé aux action- 
ble is, porteurs de parts ou de droits sinulaires, une semme 
e ÿ 4 jouée et répartie sur les mêmes bases que celle allouée 


LS nespéces au titre du complément d'indemnité visé à l’arti- 


lle je pré “dent. 


1 4 «Les administrateurs ou gürants de ces sociétés pourront 
Cment tement recevoir, pour Ja même période, uue somme en 
Ceu ennres calculée et répartie sur les inêmes bases que celles 




















l'a ce 


tibuces aux adibinislrateurs et gérants des sociétés cotées. 
ut - 


art. 9 quater. — Pour les entreprises qui ne sont pas 


+ Ju « , s LÉ 4 . . 
ut né sous la forme de soctetés par actions, les propriélaires ou 
F4 associés pourront recevoir, au mérne lilre que les actionnaires 


vise PO RTS DES DEA CT SES | 
ou autres ayants droii des secitiés par actions, une somme 


Conf: : x on UN SE à à e 

» h n espèces représentant Ja moitié des bénéfices nets déclarés 
Ü s . . .. x , . : 

ml jar l'entreprise au titre de l'impôt sur les bénéfices indus- 

ini . F , , : » 
friels et commerciaux, pour le plus élevé des exercices annueis 


UNIS 
cer 
ENS € 


it Jew 


cs postérieurement au 1% janvier 1938. Cette somme sera 
répar! e, s'il y a lieu, entre les intéressés selon les mêmes 
rudes que celles <i-dessus prévues pour les sociétés dont les 
actions sont cotées. 

«Les versements en espèces ainsi effectués aux ayants droit, 
en application du présent article et de l'artiele précédent, 
giusi qu'aux adhninistrateurs on gérants de toutes entreprises 
autres que les sociétés dont les actions sont cotées en Bourse, 
gront pris en compte dans le calcul de Findemnité princi- 
le à verser à l’entreprise intéressée. 


dec { 


uer Xl 


ès q 













« Ait. 9 quinquies. — Les actionnaires on associés des sociétés 


visées aux précédents articles sont réunis une dernière fois 
pur le conseil en assemblée générale, dans les conditions de 


ter, délai, de convocation, de quorum et de majorité des assem- 
Le Id blées cencrales ordinaires. 

Tell «Celle réunion a lieu dans mn délai de sept mois à dater 
r &e dut" juillet 1950 où du transfert, sur convocation, soit du 


conseil d'administration ou du gérant, soit des commissaires 
ou du conseil de surveillance, et a pour objet, s'il y a lieu, 
t de donner quitus de leur gestion aux administraleurs ou 
E géants dont les pouvoirs ont pris fin à Ja date du transfert, 
ee d nommer un liquidateur à qui les pouvoirs les plus étendus 


Boursk pourront étre conférés pour accomplir, au nom de l'entreprise 


re dk en lquuidation, tous actes et opérations conséeutifs au trans- 

su Jert. En qui concerne les brens à remettre au liquidateur, 

pere en vertu de l’article 10 du présent décret, l'assemblée pourra 

ou où bien statuer elle-même sur leur destination, ou bien délé- 

Ke. guer lons pouvoirs à cet effet au hiquidateur. 

ut « Les frais ML. apeaci +a nefset { “& À Î: 
frais qui, à l’occasion du transfert, sont mis à Ja 


é dl th 


ge des entreprises en liquidation, sont avancés par Elec- 


» du à à ’ 
L Ut Gaz d'Algérie, Leur remboursement sera effectué en 
M obligations dans les conditions prévues au déuxième alinéa 
at. ; ! : , ñ 4 hi , 
€ de l': iele 40 du présent décret pour le payement des biens 
em: au liquidateur. 
res 
ale « L'avance au jiquidateur par Electricité et Gaz d'Algérie ne 
| du pourra dépasser les montants suivants : 
ver « a) Pour les sociétés dont les titres sont cotés en Bourse: 
Le € 100.000 F au maximum lorsque le capital social est infé- 
a Co Meur à {0 millions de francs ou pour la fraction égale à 19 mil- 
ant k lions de fi iNCS : 
À « «05 p. 109 pour ]a fraction du capital social supérieure à 
Vale 40 millions de francs. 3 
| pK } * à En + : ; 
«b) Pour les sociétés dont les titres ne sont pas Cotés en 


ape Bourse . 

42%009 F pour la fraction de l'indemnisation égale ou infé- 
Deure à 20 millions de francs ; 

“1 p. 100 pour la fraction de l'indemnisation comprise entre 
® el 50 millions de francs ; 

(0,4 p. 100 pour la fraction de l'indemnisation comprise 
Bnlre 0 et 1400 millions de franes ; 

“025 p. 400 pour la fraction de l'indemnisation comprise 
Pare 10) et 200 millions de francs. 

« Pour ces sociétés, la limite de l'avance ne pourra être infé- 
Yeure à 200.000 F lorsque le capital social est inférieur ou 
égal à 10 millions de francs et à 2 p. 100 du capital, lorsque 
Celui-ci est supérieur à ce chiffre, 















« Le remboursement de ces avances sera effectué en obliga- 
tions dans les conditions prévués au deuxième alinéa de 
l'article 10 du présent décret pour le payement des biens remis 
au liquidateur ». 

Art. G — L'article 40 du décret n° 47-1002 du 5 juin 41947 
est abrogé et remplagé par les dispositions suivantes : 

« Arf. 19. — Dans les trois ans qui suivent le transfert de 
l'ensemble des biens d’une entreprise, et, par dérogation à 
cetie disposition, le 31 décembre 190 au plus lard pour les 
entreprises transférées en 1947, la part de F'actif qui n'est pas 
affectée à l’un des objets visés à l'article 1% de Ja loi du 
8 avril 1946, ou à l'exécution d'un service public concédé sera 
déterminée et évaluée, s’il s'agi de saciélés visées au dernier 
alinéa de l'article #0 de la loi du 8 avril 1:46, ] 
sion constituée conformément aux dispositions dudit alinéa et 
du décret pris pour son application et, s'il s'agit de sociélés 
visées au deuxième alinéa de l'article 19 de la loi du 8 avri 
1946, par une commission constituée en conformité de ces 
mêmes dispositions, 

« Ces biens sont remis au liquilateur de Ja société pour être 
aliénés, partagés en franchise d'impôt, entre les actionnaires, 
on exploités par ces derniers qui peuvent, à eet effet, soit 
constituer entre eux une nouvelle société, sait faire apport des- 
dits biens à une sociélé déjà constituée et non nationalisée. 

« La nouvelle societé peut être constituée en franchise 
d'impôt par le seul effet d'une délibération de la dernière 
assemblée générale prévue à l'article 9 quinques ci-dessus, 
décidant de continuer l'exploitation en commun des biens remis 
aux actionnaires, 


par la commise 
1 


« Dans le cas où les biens sont apporlés à nne société déjà 
constituée et non nationalisée, cet apport est décidé par le seul 
fait de la délibération d'assemblée générale prévue à larticle 
quinquies ci-dessus, Les actions d'apport de cette société sont 
réparties immédiatement entre les aclionnmaires de la société 
dissoute par les soins du liquidateur, au prorata des droits de 
chacun des actionnaires, sans qu'il puisse en résulter une dis 
tribution indivise ou fractionnelle : les actionnaires doivent, le 
cas échéant, se grouper entre eux pour exercer leurs droits, 
Les actions d'apport sent immédiatement négocialbles, Ces 
diverses opérations sont effectuées en franchise d'impôt, La 
valeur des biens restitués aux actionnaires ou partagés entre 
eux et le prix, en cas d’aliénation, doivent être approuvés pat 
le ministre de l'intérieur, le ministre chargé de l'eitricité el 


le ministre des finances. Faute par les ministres d'avoir statué 
dans le délai de deux mois, l'approbation sera réputée acquise. 
Leur payement est effectué par jimputation sur Ja valeur 
d'indemmisation globable à régler en obligations remises. aux 
actionnaires de cha ue So été, Toul > Î 4 cas où le 
règlement des indemnités calculées sur l'ensemble des biens 
transférés aurait préalablement été effectué par la remise des 
obligations, Ja valeur des biens repris pa'! tes actionnaires cn 
application du présent article ferait l'objet d'un reversement 
par le liquidateur à la caisse nationale d rgie, en obliga- 
tions rernises à titre d'indemnisation et reprises pour leur 
valeur nominale ou à défaut en es 

« Les actifs ainsi rétrocédés sont considérés comme n'ayant 
jamais seé d'appartenir aux res fo Eiec- 
tricité et Gaz d'Algérie n peut, € i 1! 1. ci ? 
du fait de la gestion de ces biens 4 ont Ja Jde € lie 
depuis le transfert jusqu'à celle de ren à liquidateur. 
Les résultats actifs ou passifs de te gestion seront au profit 
ou à Ia charge d'Electricité et Gaz d'Algérie, le honns, s'il en 
existe, lui demeurant acquis au titre d'indemnité forfaitaire 
pour frais de gestion. 

« La nouvelle société ou Ja société déjà tit À au 
deuxième alinéa du présent article ne pourra pas prendre Ja 
dénomination de la société lissoute, n iucune du dénomi- 
nation la rapp 

« Toutefois, les sociétés d'intérêt collectif agricole et Jes 
coopératives d'usagers pourront, Sur $ mple lécision de Jeur 
assemblée ordinaire et sous Ja même dénomination, poursuivre 


les objets prévus par leurs statuts et qui n'ewtrent pas dans le 
cadre de Ja nationalisation », 


Art. 7. — L'article 18 du décr 


cret n° 47-109 du : in 1077 Act 
abrogé et remplacé par les dispositions suivantes: 


: Eét"2 A ee a } "A i ‘ CD 
« Art. 18. — Les emprunts émis par la caisse nationale de 
l'énergie pour les besoins d'Flectricilé et Gaz d'Algérie et les 
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emprunts émis par Electricité et Gaz d'Algérie dans les condi- 
tions prévues par Particle 16 ci-dessus, peuvent bénéticier de 
Ja garantie de l'Algérie, S'ils ont une durée de plus de quinze 
ans, ils peuvent comporter, outre un intérêt fixe, un intérèt 
complémentaire ainsi qu'une prime en faveur des titres 
amorti<, variant avec l'accroissement des ventes d'électricité et 
de gaz, et determiné, pour chaque émission, par le ministre 
des finances ». 


Art, & — Les cinquième et septième alinéas de l'article 19 
du décret n° 47-1002 du 5 juin 1937 sont abrogés et remplacés 
par les dispositions suivantes: 

a o alinéa, — La caisse nationale de l'énergie reçoit, en 
outre, d'Electricilé et Gaz d'Algérie, un prélèvement sur le 
prix de vente de l'électricité et du gaz, qui est affecté au ser- 
vice des compléments d'intérêt et des primes de rembourse- 
ment prévus au troisième alinéa de l'article 27 de la loi du 
8 avril 1916, modifite par ia loi du 12 août 1948 ». 

« 7 alinéa. Son taux sera déterminé, pour le service du 
complément d'intérêt et des primes de remboursement prévus 
à l’arlicle 13 de la loi du 8 avril 196, modifiée par la loi du 
12 aoû 195$, de manière à assurer Je même complément 
d'intérêt que celui accordé dans la métropole en application 
de cet article ». 

Art. 9 Les termes « Caisse nationale d'équipement de 
l'électricité et du gaz » sont remplacés dans le texte du décret 
n° 47-1002 du 5 juin 1947 par « Caisse nationale de l'énergie » 
el ceux de « Chambre des comptes » par « Commission de véri- 
fication des comptes ». 

Ant. 10. — Les dispositions qui précèdent ont un caractère 
interprétatif et s'appliquent à partir de la même date que Je 
décret du 5 juin 1947. 

La présente loi sera exéculée comme Joi de l'Etat 

Fait à Paris, le 18 novembre 1950, 

VINCENT AURIOL, 
Par le Président de Ja République : 
Le président du conseil des ministres, 
R. PLEVEX. 
Le ministre de l'intérieur, 
HENRI QUEUILIE, 


Le ministre des finanses el des affaires économiques, 
MAURICE-PETSCHE, 
Le misistre du budget, 
EDGAR FAURE, 


Le ministre de l'industrie el du commerce, 
JEAN-MARIE LOUVEL, 








DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 





PRESIDENCE DU CONSEIL 





FONCTION PUBLIQUE ET REFORME ADMINISTRATIVE 





C'rculaire n° 94-23/B4,197 F. P. du 13 novembre 1950 relaiive à l’ap- 
plication de la loi du 3 avril 1950 portant autorisation de transfor- 
mations d'emplois et réforme de l'auxiliariat. 





Le ministre du budget et le secrétaire d'Etat à la fonc- 
tion publique et à la réforme administratite à 
Messieurs Les riirustres el secrétaires d'Etal. 


La lai n° 58-40 du 3 avril 1950 portant autorisalion de transforma- 
tions d'ein] réforme de l’auxiliariat et le décret n° 50-1211 du 


ouis el 


29 septembre 1950 pris pour l'application de ladite loi ont fixé: 

D'une part, les conditions générales dans lesquelles il pourra être 
édé à la transformation, en emplois permanents, des emplois de 
at correspondant à des besoins permanents et actuellement occu- 
pés par des agents du cadre complémentaire, des agents n0a liltu- 
1 ersonnels assimiés, 












y \ 





D'autre part, les modalités transitoires suivant lesquel'es Ha 
ètre pourvu aux emwlois permanents ainsi nouvellement créée UT 
La mise en œuvre de la réforme prévue par la loi du 2 ave. 


: plus ( 
‘ . $ L à ayr 
nécessite donc que soient successivement entreprises don" #4 


ieédet 









ho 6 a a RS tra LTPSES QUX fér y de: 
d'opérations, à savoir: en premier lieu, jes transformations 164 sh 
plois; en second lieu, les mesures de lilularisation dans Les no0e "RE 
emplois. > UUVEIu pis #$ 
La présente circulaire a pour objet de donner aux administrer 4% 
toutes directives uliles, en ce qui concerne la premicre Fe. U 


ati : a? à Ai falicat: de e 
opérations, c'est-à-dire la réalisalion des transformations d'emr ke 

Les indications données ci-après à cet égard partent sur es empll 
susceptibles d'être transformés, sur les einplois pouvant êlre +. 
en contre-partie, et enfin, sur la procédure à suivre pour me 


tt 
bien les transformations. +4 


ksirrilé 

par 

8 1er, — EMPLOIS SUSCEPTIBLES D'ÊTRE TRANSFORMÉS _ 
49 Administrations intéressées. 


Aux termes de l’articie fer de la loi du 3 avril 1950, la réforme 


cerne les adminisiralions, offices, services el élabiissements » LE hi X 
permanents de YEtat. É pen’ 
L'epprécialion du caractère permanent de l’admin'stralion où di à 
service sera faite suivant les critères jusqu'alors retenus pour k il 
créalion des cadres complémentaires de burexu ou de servie, FE 

Fa 
20 Appréciation du caraclère permanent des besoins ps 
auxquels répondent les emplois susceplibles d'élre transformés, À 
Nous rappelons qu'en vertu même de j'arlicie 4er de la ki di EE. 
9 avril 1950, les emplois actuelisment occupés par des agen s pod E” 
litulaires, où des personnels assimilés, ne sont susceplibles d'ète Le 
transformés en emplois de fonctionnaires tilu'aires que is com “ 
portent un service à leimps complet el s'ils correspondent à (4 nf 
beso'ns permanent(s. | * 
Nous n'insisterons pas sur la définition du service à temps compt L 
puisqu’auss! bien le décret du 29 septembre 1950 a préci<é en sy 
article 4, alinéa 7, que par emplois à Lermps complet, il fa!lait entend D x 
les seu!s emplois dont l'exercice comporte la même durée de serie E 
que velle exigée dans les emplois comparables de fonctionnaires ie st 
laires a. 
Plus déiicale est l'appréciation du caractère permanent de: bec À 
auxquels répondent les emplois susceptibles d'être transformés, No LE: 
lonehons là aux fondements même de la loi du 3 avril 1950; la ras En": 


d'être de celle loi est en effet qu'il est contraire à la fois à Fintén al 
du service el à l'équité de faire appel à des agents auxiliaires por 
exercer des fonctions correspondant à des besoins permanents, L4 
adminislralions ne sauraient don: attacher trop d'attention à cel i 
appréciation du caractère permanent des fonctions correspondant at 


empiois dont elles envisagent la transformation, et c'est évidemment L': 
dans l'esprit le plus rigoureux qu'elles devront porter un jugeme -# 
en celte malière. 

Nous tenons à souligner dés maintenant que les servires du but Les 
et ceux de li fanclion publique rejelleront toute propos.tion de trie M4 
formation qui ne serail pas accompagnée, en l’objet, de jn-lifiation tp 
précises e! solidement fondées. Ces justifications devront vire d'auto ] 
pus délablées qu'il s'agira d’administrations cont es effe "Us fe \i d 
baux actue;s sont encore Supérieurs à ceux de 1959. QUIL 

L'apprécialion de la nature permanente des besoins cocre-pondal 
aux emplois considérés sera faile, en principe, par opp ï Lnl 
fonctions présentant un caractère provisoire, teiles qu'eies out & à 
définies par l’article 2 de la loi du à avrii 1950. 

Dans ces condilions, ne pourront êlre transformés: « 

Ni les emplois comportant un service journalier à fe nps Il 
p'et; a [ 

Ni les emplois occupés par des agents aux'iaires aff. 1 FCIr Es 
glacemen temporaire de fonclonnares tituliires; 

Ni les emplois créés pour faire face à de: travaux € 121$ ; 
ju<Uflant le recours à un personnel d'anpint, et notam QU ratio 
recruté pour une durée n’excédant pas trois ennées 1! F9 | 
devront être automatiquement considérés cemine tels Îles em 
d’auxiliaires auxquels jl a élé pourvu depuis la loi du 5 JA 
puisque <e n'est que dans Ja mesure où les recruten enve 1{ 
sagés par les administralions répondaient bien aux ‘ondi SCUS 
par l'arlicle 2 de ladile loi qu'ils ont pu êlre aulorisés par | VILLES R 
du budget | 

Par ailleurs, il est à peine b°soin d'aïonter que même ! ; 
ne présentant pas un cara der provisoire, au sens «d Î 
de la loi, ne seront susceplibles d'être transformés 1 
s'agit J'emplo s d'une adininistration où d'un élabiiss Hi i É 
nent de J'Elat, 

39 Nabure des emplois à transformer. 

Aucane difficulté parliculière n'est soulevée par ] = 
d'emplois expressément énumérées à l’article 3, 19, d1 ‘ee 
29 septeinbre 1950. Nous rappelons qu'il s’agit des emplo: a 
par les personnels des calésories suivantes: A: 

Agents des cadres compiéimentaires de bureau ou de « f U 

var l'ordonnance du 21 mai 195; F : 

Employés de bureau recrutés sur contrat dans les cont " gs 
vues par l'ordonnance du 23 août 195; rl : 


Employés anxiliaires de bureau eu de service visés où S 
du 2 inaj 19,40, 
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plus complexe est la détermination des empmais assimilés aux 
sédents, dont 14 loi autorise également ka transformation. L'atlten- 
ru duinistralions est tout particulièrement aæppeiée sur le 
a Srict et limitatif qu'il y à lieu d’attaher à cette notion d'em- 
bis ssimikes. À cel égaml, il eonviendræ de relenir les critères 
ans: 
L un réulle, tant de l'esprit de Ta Toi que des débaïs auxquels 
né licu son adépiion par le Parlement, que seuls des emp'ois 


Luxilitire nouvront éire considérés cormine assinviés aux emplois 
eat rorit s énumérées ci-dessus, On ne saurait donc, en principe, 


amorendre corne emplois assimilés Tes emylois d'azcnt temporaire 
Lx emplois d'agent contra" tuer, Xe pourront en arncun cas être 


4 les emplois de fonctionnaire titulaire. 
s 


CONHRE = n 3 » , . 
par contre, rien ne s'oppose à ce que figurent dans ‘es ermplois 
oncles, notamment, les emplois de conducteur auxitinirs de vot- 


ge: ulonobies et les emplois d'auxiliaire foecupés par dit per- 
ouvrier n'ayant! normalement vocation à 


nel à caractère , nt pas normalement on 
h rézinne spécial de r°trailes (loi du 2? août 15%, Hi mod:lice du 
sim 1977 
b ve pourront être assimilés que les emplois tenus par des 
mat auxiliaires « exerçant des fonctions comparables à celles 
 inchionnaires tiluïaires c'assés dans jies catégories © au D et 
ee d rémunérations bnägélaires de base au plus ésales 
nflos 4 derners » (art. 4 du décret du 2 sentemiwe 1%% 


%s dispositims, conviendra de se référer: 
t, aux fonclions ererrcées; à ce! ésardi, on 
caractéristiqes de fa çcatézorie C 


caractéristiques de fa 


Coni<i À 
sont celle 
calégorie D \ 


Dune pi 
ps es 101 S 
sons, 1CS fonctions 


bte temmové de burra'r où d'hornme d'équ ne. Serx dès lors 
ie la | sformalion d'emplois tenus Var des agents exerçant 
& fone : normalement dévoaiues à des personnels des cat 
pies À on BP. alors même que les rémunérations attachées à es 
moiois ne dépassermient ps celles afférentes à des emplos des 
bé: C ou D. Bevront par ex-mp'e être &'mtfes les transfer 
ji d'emplois {els que rédææeleurs auxiliaires des services Ceri- 
" xtériours, contrôicurs auxiliaires, ele ; 

rémunérations budgéfaires; à ce sujet, on re- 


\i bien que leurs emgois n'aient pas été indiciés, les 
sannels xiliaires n'en ont pas moins vu leurs 
paliquerne fixées par référence à des indices. 

| exelns de Ex liste enrlois assimilfs 
; transformés les emplois d'auviliaires comportant 
ne rémunération maximim fixée per référence à un indie supé- 
leur À 20, qui est l'indice le pius élevé affecté aux empois de 


reérauncrauons 


être 


des 


des susceplibles d'être transformés. 

Les listes d'emplois 4 tramcformer, établies 

bunées dans les paragraphes qui préctent, ne pourront, bica 
comprendre que des emplois bugGlairement cxis'ant. 


enplois 


s 
selon les directives 


Ces ne pourront don: comporter: 

M des empiois supprimés par la loi de finances de l'exercice 1#n, 
ff) lont la mormmencature fait Fobhjel de lélal C annexé à la 
(] 08 du 5 août 1930; 

Ni des éipiuis supprimés en applration am plan d'économies 
Mologué par Je décret n° 50-1115 du #3 septembre 190. 

Il NOUVEAUX EMÉLOIS PERMANENTSSUSCEPTIBLES D'ÊTRE CRÉÉS 


PAR TRANSTORMAÏION D'EMPLOIS D'AUXILIAIRES ET AS SIMILÉS 


fo Nature des emplois à créer. 


a Les créations d'emplois à intervenir ne pourront être effectuées, 
a: l'article 2? du décret du 29 septembre 144, « que 


3 res normaux ei permanents de fonclionnaires lilulaires 
| dans l'administration intéressée où dans des cadres 
sWrant sur la liste des emplois communs aux diverses adminis- 


flons annexée au dé:ret n? 48-2108 du f0 juitet 1%M8, mmodilié 
Les Qs ns intergisent qu'à la faveur de la Toi du 3 avril 1959 
s de nouveaux cadres latéraux où complémentaires 
qne soie és de nouveaux emplois dans des cadres latéraux 
) enlaires déjà existants. 
s'oppose, par contre en principe, à l’augmentalion des 
des cadres normaux propres à chaque dépariement ou 

ÿ I que ces cadres existent déjà. 
| catégories de personnels communes aux 
annexée au décret 


rVa 
nneerne Îles 


ions, telles que la lste en est 


Lo LC 10 juil'et 1938, des créalions d'emplois pourront é5a- 
mème si le cadre correspondant n'existe pas 
l'administration considérée, dès Jors que les statuts 

els ont fait l'objet de textes réglementaires com 
1 icauon de la loi d'u 19 or:iobre 1916. Il peu } 

tre ainsi pour les calégories ci-apres; 
Administrations eccntrales. 
À 


1 
nets? 


l'antomobilss ; 
de burean : 

Ù | Stratifs: 

( , 

tiosrphes, 





Services extérieurs, 
Personnels mécanographes 
.,2%2 2 6 2,06 LL 6 SE Des te qe cv ee dé Creer 60e be © oc € 


En ce qui coa'erne les ratégmries communes aux diverses admi- 
nistrations qui, figurant dans Hs listes annexécs nu décret du 
19 juillet 1983, ne sont pas encore dotées d’un statut établi dans 
le cire de ia ioi du 19 oclowre 1916, des eréations d'emplois pour- 
ront Clre envisigées par les administrations, 1ouis leur réalisation 
en sera ajournée jusqu'à l'intervention de ces statuts, Nous agnalons 
loulefcis que pour ne pas retanier trop longtemps certaines de 
ces Créations, nos services achèvent actuellement la mise au paint 
des slatuts de Satésories parlienliérement dignes d'intérèt au regard 
de la loi du 3 avril 1950, à savoir: ù “ 

Emplosss de bureau; 

Aides-comem 

S'énodac(slographes ; 

Commis, 


, 


Ces lextes 


SOUS à l 


vos seront adress 
*Xamen du Conseil 


5s pour 
d'Etat. 
le l'article er, 


if po sCCs ne hi 


ivis à bref délai avant d'être 
ter, de Ja 
wler que 


prévues 


loi du + avril Crcalioris 
| 


SUT Ge €IDhOIs €11 S ARS Etie 


b\ Conformément aux d sposilions 
1930, les } 
1 { 


ER. i Sn ! 
ie< caieyories bp, LL Gt D 


à l’article 24 de Ta loi du 19 octobre 1916. 

En ronséuineuee, aucune création ne pourra tre eflectuée dans 
uu eadre de catégorie A 

Ne pourront, d'autre part, Ctre cans'dérés comme étant classés 
en catégorie B, pour Fapplication de ka loi du evil 196, les cadres 
comportant une fin de carrière normal LOT à l'indice 369 

Par ailleurs, l'attention des vim tra en + a à 
lée sur le fait qu'en tout éat à “tuse, la \ demo per- 
inanenis de catégorie B devra étre jimitée au mimi 

Il est en effet permis Ge penser que le cas de “sonnels nuxi 
linires assumraont ecluellement des fonctions du ‘au de Ja te 
corie B constitue x il An<<i | es n )] S œudnt i 
lions ne justifient-i!s pas, da l'ensemble, 1 fin un gonfieurent 
des effectifs de catévorée R: ces effectifs ont déià ‘, trop souvent, 
SIDE Wwrement accr soit à lorcasion de ja n en » du 
plan général de reclassement, Soit à la faveur de dispositions s<ta- 
tultaires nouvelles, S'agissant d'emplois d'enradoment pourvu n 


voie de concours paru les Ulolaires du baccalauréat 
d nome sin lé un le Sa'irailt en EmAIN Ier 1e nombre 
le sa destination norme él Sans 


principe 
où d'un 


par 


SAIS dést irner la ‘dre en tbats- 
ser sensiblement le nivean 

En ce qui con I » les “réations d'en oi le 1630 e sine 
prétendre qu'elles aient un ractère au:si exreplio l que les 
créations d'emplois de Catégorie B, elles 4 devront pas 1roins 
Ôôtre reaiverment lygnilées. S'agssant e irt lje lies 1e} ortanm:s 
services d'exécution de +<erlaines adiainistrat pui coment 
actuellement plusieurs mitfiers d'agents auxiliaires, il faut poser 
en prinÿpe que les nouveaux emplois de lilulaires da nt être des 
ermplois d'employé de burean 

Seront en tout Cas inacceplables les nronasilions de créations 
d'emplois dans ies cadres de calégorie R où € aoû exislera L actuel- 
lement des vacances, en nombre relativement important, 

20 Nombre des emplois à créer. 

Le dernier alinéa dir décret du 29 septembre 1950 spécifie qu'en 
aucun vas, Le nombre totai des enrplors permanents rouvellenmrent 
créés ne devra, dans une méme adininistration ou service, être supé- 


rieur à celui des emailois supprimés. 

Cette règie sera appriquée par service, dés Jors que Je set e con- 
sidéré dispese d'effectifs propres et budgélairement discriminés 
LU ne saurait donc tre opéré aucune compensation d'un \ à 
VUontre. 

Les dispositions rappelées ci-desins ne doivent pas, d'autre part, 
iaisser penser que | idiminuistraltions seraal nécessairement auto- 
riées à créer aula l'emplois qu'il en sera supprimé, De nombLeeux 
éKinents d'appréciation joueront en ja matièr 

ai Le plus essentie! d'entre eux, expressément me ) d'ail 
leurs pu le décret di 29 $s tepnb 1.4 « He « Les Deso 
constants de l’administralion en cause et les fonctions actuellement 
assuméee par Jes per-onnels en exercive susceptibles d'accéder aux 
nouveaux emplois ». Par besoins ul il faut ent | les 
besoins qui ne sont pas susceplibles de varier dans te temps, en 
fonclion de certaines rirconstinces. Fi ne px donc s'agir que des 
besoins considét nie | mmpressibles en période normait 

oY Ta 1 irlil ( t emaois e lé R, 
G el D Mu rx i ll [I AN RULE oe ein 13 tHNnTrrn i ; 
est à ice ine ni } 1} i { 18 | La 
ét Ï, es éTalIemt Il l pi | i ‘ 
lioralion du eau ique al \ ll \ le 
le qualification d 1." b 4 ] entraine l 
CUT il le ie ll CHECI g l 

C) Li idninistra 13 os t ns qu 4 
part lé GG li ie! { Ï { rt! Ï! i Î l 
aueîle le t a! dé réil {} IX «4 
| 4 X4 1 tÜ ; “iv ir l EL 1 }: l 
Pot les emphio S 14 rt P l i 
cru devoir imainlen ( : } n'te { 3 
deba iuxquels el a d “ leu que , évid - 
sen , of Le 1 Fra & I Lits ii N u 1 
tions budgélaires de chat exercice, 
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Dans res conditions, il apparaitra aux administrations que }jes 
transformations d'emplois seront d'autant plus aisément et pius rapi- 
deinent réalisées qu'eiles ne conduiront pas à des dépenses supp.é- 
menlaires, où que ces dépenses seront d'un faible moulant: 6r, ce 
æésullat ne pourra être praliquement atteint que si les emplois rréés 
cont des emplois de calégorie D, ou, dans l'hvpothèse contraire, 
si l'effetif tolal des nouveaux emplois est sensiblement inférieur 
à celui des emplois supprimés, 


& III, — PROCÉDURE DES TRANSFORMATIONS D'EMPLOIS 


1e Conslilulion du dossier par le département intéressé. 


{at établiront leurs propositions de 


Les ministres et secrélaires l 
‘euseinble des services relevant de 


Li 
transformations d'emplois pour 
leur autorité. 

Ces proposilions n'auront pas à être misessen forme de décret. 
Elles seront simpiement dressèes, sous la forme d'un plan, confor- 
méanent au modèle joint en annexe à la présente circulaire. 

Ce modèle appelle les remarques ci-après: les demandes de 
translormalions (suppressions el  eréalions corrélalives) seront 
présentées par service, dans la mesure où ces derniers sont dotés 
d'effectifs propres, venlilés dans des chapitres distincts du budget 
du département intéressé, Que ce soit, d'autre part, au tilre des 
suporessions ou au titre des créations, les propo-ilions des adimi- 
nisiralions devront être accompagnées de justiticalions détaillées. 
Entin, le plan de transformation sera élabli sur Ja base du budget 
volé de l'exercice 1950, reclifié, éventuellement, comple tenu des 
cuppressions ou transformalions d'emplois intervenues en applica- 
tion du plan d'économies ou en verlu de textes Spéciaux. 

Les propositions des adnunistrations devront, par ail'eurs, être 
accompagnées des pièces SuIVanies: 

a) Un élat récapitulatif faisant ressortir les répercussions budgé- 
laises des suppressions el créalions envisagées, Cel élat sera éti- 
bli <ur la base des trailements en vigueur à compter du 1 juillet 
14: 

B, La situation acluelle des vacances dans les cadres affectés 
tant par les créations que par les suppressions d'epnplois proposées; 

€) L'avis du controleur des dépenses engagées. 

Co< propositions, élablies en double exemplaire, seront commn- 
nigaées en méme leimps au secrétariat d'Etat à la fonclüion publique 
et à la réforme administrative (direction de la fonction publique) 
el au ministère du budget (direclüon du budget, 4° bureau). 


20 Esamen des dossiers communiqués. 


Les plans de tran<formations qui nous seront soumis seront exa- 
miné<s de concert entre nos services et ceux de l'administration en 
cale, 

Celte étude concertée sera en'reprise en vue d’aboulir à un 
accord de principe sur l'ensemble du plañ affésent au département 
considéré 

L'accord obtenu #nbe services sera officialisé par voie d'échanges 
de Heltres entre les Iminisires intéressés, 





mt à 
o* Réalisation des plans de transformations. 


Ainsi qu'il a déjà été fait observer à la fin du paragraphe Il oi 
dessus, la réalisation plus où moins rapide des plans de ! 4 
mations, arrétés dans les conditions ci-dessus indiquées 
lion des répercussions budgétaires qui en découleront. ” 

Lans l'hypothèse où les suppressions et eréalions se trouver, 
financièrement éqailibrées, rien ne s’opnosera à la réa'ialion à se» 


inst 
il ME OT. 


stra fonc. 


” , a nl get? 2 RATIETTES 
diale de l’ensemble du plan. Celui-ci fera alors l'ébjet d'un décret 
pris Sur le rapport du ministre Compétent € conlresigné par le 


ministre des finances et des atfaires économiques, le ministre j 
haudget et le secrétaire d'Elal à la fonction publique et à la forme 
administrative. ET 

Dans l'hypothèse contraire, le plan Sera fractionné en deux ou 
plusieurs parts, selon ke cas. La première part sera délerminéo de 
telle sorle que sa réalisation n'entraine pas de dépenses supplémen. 
laires, Eile pourra donc faire l'objet d'un décret appelé à intervenir 
dans les moindres délais, L'application effective du rele du plen 
sera subordonnée au vote, par le Parlement, des crédits nécessaires 
L'obtention de ces credits sera évenluelement échelonnée sur pluc 
sieurs exercices s-lon leur volume, el compte tenu de la conjon Lure 
budgétaire et financière du moment. 

En tout état de cause, auune dépense supplémentaire ne peut 
être acceptée par le Gouvernement an titre des exercices 1950 et {071 
de rappelle, en effet, que, pour l'exercice 1950, l'article fer de Ja loi 
de finances du 31 janvier 1959 a formellement prescrit qu'aucune 
mesure légisialive ou régiementaire entrainant des dépenses np. 
plémentaires ne saurait intervenir sans tre gagée par des res 
sources nouvelles ou par des économies correspondantes, En ce qui 
concerne, d'autre part, l'exercice 1951, le ministre des finances 4 
déjà souligné (cf. sa circulaire no 45-14 72 du 22 juin 1950) que la 
situalion financière ne permettait d'envisager, au mieux, pour Jes 
dépenses de fonctionnement de 1954, que fa reconduction des ere. 
dits de Pexercire 1950. 

est dans cet esprit qu'ont, d'ores et déjà, été arrûlés Jes fasci. 
eules hudgéiaires. Aucune dérogalion ne serait donc admissible pour 
l'application de la réforme de lauxiliariat. 

Enfin, il est à peine besoin de vous indiquer que les mesures de 
litularisation, ainsi que les opéralions préalables de séleclion, que 
celles-ci aient lien au choix ou par voie d'examen d'aplilude, ne 
pourront être entreprises avant qu'aient éié effectivement réalisées 
les eréations d'emplois, c'est-à-dire avant qu'ajent lé publiés les 
décrets fixant la liste de ces nouveaux emplois. 

Toutefois, en ce qui concerne les sténodactylographes el les d 


lographes, vous voudrez bien, dès que sera intervenu le détret relas 
tif au slalut cominun à ces corps, faire passer aux personne : inlé 
rescés les examens d’aplitude professionnelle qui serent prévus jar 
ce texte, Ces examens seront subis dans les conditions qui seront 

na 


déterminées par ledit décret. Bien entendu, les iilularisations 7 
pourront avoir lieu que dans la mesure où seront effectivement ins 
tués de nouveaux emplois de sténodactylographe où de dactylogra- 
phe titulaire. 
Le ministre du budget, 
EDGAR FAURE. 
Le secrétaire d'Etat à la fonction publique 
et à la réforme. administrulive, 
PIERRE MÉTAYER. 





Ministère de. PRET RO + ed 









































FMPLOIS TRANSFORMÉS EMPLOIS CRÉÉS 
Nombre ‘ ù Nombre 
< : r Crédii 
d'emplois. Crédits d'emplois. 
EN 1 steps 10 Service de... SC SEE PRE ra nes Fe 
D I D PR et : VE 5 tire issnidiesice REA 17 
a) Emplois d'auxiliaire de bureau ou de scr- OR E E.. smintsnsss PP LU Sent 
Vic Justificalions (1): 
VOTE Licences res insnace res SE TR PC sus reitiséosnda ed te scores 
NOR CURE calculs se 
Justil “auotis (1 
1 Fra sS des cadres co nple imentaires dé b) Emploi: Te SERRE EE à sons esse 
bureau eu de servire : justiticalions (1): 
J {if 1 ms (f nn noms sc ocso0 00e CPTPETE PPPTETTT CPPEPELEETEE EEE TE 
€) Empiois d'emploxé de bureau sur contrat: 
TONNES. < cueS 2e Es SIC ISESSs 
\on PARCS, sodisus ra . .… … 
Justifications (1 
d) Einpiuis as-imiks 
VACANTS Les ras nés ess ae cn use 
NON VACANTS... 0. os. uévousece 
J Î itions (1 
Los bios ses ess Modes ee 
lolaux...…. SRE D re | “us ei LEE CNP PTE MER ARRET: ATE pre 2 
RC SE 2° Service de 
HT RM RE RS 2° ) (Chapitre 
Sn RS LS NE, nm —. UN in me Tete eu Ps 





(1) Renvois à des annexes numénmtées, 
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remit 
—— 


MINISTÈRE DE LA JUSTICE 





Décret du 18 novembre 1950 portant acceptation de la démission 


d'un adgel. 
par décret en date du 18 novembre 1950, la démission de M, Lazib 
Mohan Tahar, adel à la mahakna ma'ékile principale de Ja 


iplion d'Alger, est acceptée pour compler de la nolili- 
présent décret. 

si D. 
CC mennennants + 


)e [ 


çgation au 





Administration pénitentiaire, 





par arrôté en date di 10 novembre 19%, M. Derrien (Jean) est 


‘ne en médecine à ;a maison d'arrêt de la Santé, Cn reun- 
je M. Mallet (Claude), démissionnaire. 
—— 6 - — — 


none 
pli en 


ee 























Creffiers. 

par ‘ en dale du 8 novemb#e 1950, Mile Ceyte (Georgette) est 
Toit Hier au Cribunal de première instance de Montélimar 
(Droit \ rempacement de M. Carpentier, adimis à faire valonu 
ses d à la retraile. 

ETES 
E————— as 
MINISTERE DE L'INTERIEUR 
Ouverture de crédiis spéciaux sur exercice clos. 

Par arrôtés en date du 7 novembre 1950, il est ouvert au ministre 
de linlerieur, en augmentation des restes à payer de l'exercice 
cos 190, des crédits spéciaux s'élevant à 155.964+98.S9-251865 F, 
montant de nouvelles créances conslalées sur cet exercice. 


MINISTERE DE LA DEFENSE NATIONALE 


Décret du 10 novembre 1950 portant promotion et nomination dans 
les cadres des officiers de réserve de la gendarmerie nationaie 
d'officiers rayés des catres de l’armée active. 


l'a et en daie du 10 novembre 1930: 


Sont nommés et promus dans le cadre des officiers de réserve 
de la gendarmerie nationale, aux dates ci-après, les officiers rayés 


des cad le l'armée active dont les noms suivent: 
Avec le grade de lieulenant-colonct, 
M. le chef d'escadron Lissarrague (Pierre-Charles), rang du 6 no 
ven fun), 


Avec le grade de chef d'escadron. 


M. le capitaine Castan (Paul-Gabriel-Elie-Victor), rang du 12 no- 
vèn 1450 


ranés dans le cadre des officiers.de réserve de la gendar- 
mere onale, aux dates ci-après, les officiers rayés Ges cadres 
de l'ar: active dont les noms suivent: 


Avec le grade de capitaine. 


ipilaines : 

Bertrand), le 46 octobre 1950. 
Maurice-Marcel), le 4 novembre 1950. 

—— —————h@ @- 


MM, Lavie 





Décret du 10 novembre 1950 portant, d'une part, annulation d’un 
Precédent décret prononçant la radiation des cadres de l'armée 
avec pension d’un capitaine de gendarmerie et, d'autre part, mise 
äà la retraite d'office de cet officier. 


Qt &cret en dale du 10 novembre 1950, est annulé, avec toutes 
sequences de droit, le décret du 3 juillet 1916 prononçant la 
radiation des cadres de l'armée avec pension de M, le capitaine de 
gendarmerie Bournazel (Jean-Henri). pe | 
os ‘apilaine Bournazel est admis d'office à faire valoir ses droits 
PEBSion de retraite. 





+0 





Décret n° 50-1380 modifiant le décret n° 48-1365 du 27 août 1948 
déterminant 185 indemnités diverses susceptibles d'être payées au 
titre de la soide aux militaires des armées de îierre, de mer et de 
l'air. 

Rectificalif au Journal officiel du 7 novembre 1950: page 11266 
article 1, paragraphe bb, 4e alinéa, au lieu de: « (et officier du 
matériel adjoint dans les départements très imperlants) », lire: « (et 
officier du matériel adjeint dans les délachements très importants} ». 


4 © &- 





Ouveriure de crédits spéciaux sur exercice clos. 


Par arrûté 


interministériel du 13% novembre 1950, il est ouvert au 


ministre de la défense naionale ection guerre, en augmentation 
de: restes à payer <ur l'exercice Clos 1947, un crédit spécial de 
07.313.909 F, montant de nouvelles créances constatées sur cet exer- 


a D D——— 


Par arrêlé interministériel di 


1 


1 {3 novembre 1950, il est ouvert au 
ministre de la défense nalionale (Section marine! en augmen'ation 
des restes à payer de l'exercice clos 1917, un crédit spécial de 
199.281 F, montant de nouvelles créances constalies sur cel exercice. 


— — ————  ——— à ES —- — 


Services extérieurs du secrétariat d'Etat aux forces armées (air), 





Part arrôté en date du 8 novembre 
nos suivent SONL promus: 


19:0, 165 fonctionnaires dont les 


Chef de section adininistralite de & classe. 


(A compter du 16 janvier 19:0.) 
NM. Thomas (André), avec 
49 noverobre 1919, 


anciennelé de celle classe reportée au 


Sous-che] de Section administralite de 5° classe. 
(A compler du 16 janvier 1950.) 
M. Pieédnoir (Pierre). 
(A compler du 8 février 1990. 
M. Tassin (Maurice). 





2 0 2———— 


Homologation de grade au titre des forces françaises 
combaïtantes de l'interieur. 


Rectificatif au Journal officiel du ?1 octobre 
Page, 10857, 5° Colonne : 


Au lieu de: 


Dans le grade de cayilaine. 


(Pour prendre rang du 9 juin 1911.) 
Ansart (Augustin), né 
classe 1022 mile 23:02, 


2S jauvier 1902, recruletnent de Bélhurme, 


Lire : 
2 REGION MILITAIRE 
Dans le grade de capitaine, 


(Pour prendre rang du 9 juin 1911.) 


Ansart (Augustin), né le 2S janvier 1902, recrulemment de Béthune, 
classe 1922, imie 2162, 
Page {085$ 2e coonne: 


Au lieu de 
9% REGION MILTIAIRE 


Dans le grade de St rgen. 


(Pour prendre rang du 9 juin 1914.) 
Cornillon (Antoine), né le 24 février 1921, recrutement de Marseille, 
classe 141, Ihic 170160. 
Lire : 
% RÉGION MILITAIRE 


Dans le grade de sergent. 


(Pour prendre rang du 9 juin 1944.) 
Cornillon (Antoine), né 
classe 19411, 1ule 17016, 


le 14 février 1921, recrutement de Marseille, 
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Page 05:59, 2 colonne: 


Au lieu de: 


4e RÉGION MILITAIRE 


Dans le grade de cCapilaine, 


(Pour prendre rang dn 9 jum 4944.) 


Boivert (Jacques), né le 19 inors 1900, 


Lire : 


4 RÉGION MILITAIRE 


Dans le {} ade 
# 


de Capnlaine. 


(Pour prendre rang du 9 juin 1914) 
Boivert (Jacques), mé le 19 mars 1910, 


, 
Même page, 4° colonne: 


Au lieu de: 


Be RÉGION MILITAIRE 


Dans le grade de liculenaït. 


(Pour prendre rang du 9 juin 1944.) 
Garlias Ron“, né le 30 juillet 1918, recruiement de Cahors, 


Classe 1928 nie 606. 


Lire : 
5e REGION MILITAIRE 
Dans le grade de lieutenant. 
(Pour prendre rang du 9 juin 194.) 
Gralias end). né le 20 juillet 198, recrutement de Cghors, 


classe 19355, mile 604 





RSS — - — 


Attrivution de l'échelon exceptionnel de solde de capitaine. 


Par 46e in æn date du 6 novembre 1950, sont admis au ‘bénéfice 


de l'échelon exreplionne!l de sole 


ARMKT 


ju grade de ca 


pilain?, à compiler 


ACTIVE 


TROUPES METROPOLITAINES 


Infanterie. 
MM. 
Beck (Ravmond-Joseph-Paul). 
Latubiet (Roger-Henri-Fernand) 
] } ielot Bois-RoUvran 
Maui \ e-Charles 
Ï Lanein Paul-Marie-Ghis 
à À 
\ I: \ r-Maurice) 
] Her } S 
Pa Arnuiré ovne-Jules) 
L S | | -André) 


\ Hoile Jean-Mari Joseph). 
L2  C.oilrt \Hippolyte-Marie-Jo- 


Doyen ‘Jean-Louis-Max-Henri). 


Luca (Joseph-Delphin). 
Chige (Henri-Louis-Maximilien). 


Le Blanc (Agr:en-Ciiment-Jose 31). 

Pichiy {Georses-Ienmri) 

horie  (Raymond-Jean-Evman, 

Chapelle (Pierre-Alfred-Ferdinann, 

allais (Pierre - Georzes-Jean M 

Le Chatelier (Jean-Jacques). 

Monnet (Pierre-HenriMarie). 

kappler (Henri-Adolphe). 

Dusros (Louis-Jean-Edouard),. 

Damy ;Francis-Monoré). 

joun n ‘MichélMaäarrel). 

Dutertre {Christian - Cons'ani 
Emile). 

Bourdon!'e (Jean-Louis). 

Voy (Guy-André-A.). 

Garnier {Marie-Paul-Auguete) 

Celerier (Julien-Charles), 

Sellenet { Jean-Gusiave-l'ierre-Ca 
mille-Marie). 

Long (Henri-Viclor-Ambroise). 

Broger (Jean-Maurice-Arthuz) 


Arme blindée et cavaterie. 


MM. 
Pourcher de Ruelle du Chent 
(Paul-Marie-Louis-Cherles). 
Bonal {François). 
Marron {Maurict 
dreMarie) 
Launav ‘Jean-Camil'e-Marie-René\ 
Chery (Henri-Lovis-Jean-Régis), 


Aimable-Akxan- 





Girarml (Max-Pierre). 

Raffalli (Barticéemy - Pierre - Ca- 
mile). 

Nodet (X ivier Joseph). 


Artillerie. 
MM. 
Houette (Bernard-Oscar-Gustave- 
Edmond). 
Nouviaire (Jean-Louis-Marie). 
Maupin (Jean-Lévn-Louis). 
Gendre (Pierre?) 
Nicodeau (Henri). 
Stein (Georses-Emile). 
Walter (Guy-Pierre). 
Muller (Jean-Jacques-Albert-Eu- 
gène). 
Barthes (Gi'bert-Ren). 
Vidal (Henri-Joseph). 
Baeuffer (Pierre). 
Simula (Pascal:Pierre). 
Bruneau (Humberl-Marie:Chris- 
lian). 
De Chilly (Bernard-Albert-Lucien) 


Train, 
MM. 
Lozon (Jacques-Lucien:Louis). 
Le Guennec (Noël-Joseph). 


‘Génie. 
MM 
Roure (Pierre-Louis). 
Birot (Pierre-Joseph-Marie). 
Service des matériels. 
Subdivision.« artillerie ». 


CADRE DES ADJOINTS ADMINISTRATIFS 


M. de Gac (Henri). 


CADRE DES ADJOINTS TECHNIQUES 
MM. 
Chaiou (Jean-René). 
Tramini (Faust-François-Jérôme- 
Constant). 





———.-$ 


Service de santé. 
OFFICIERS  D'ADMINISTRATION 


M. Gautier (Fernand - Antoine-|M. Lassagne fPierre). 
François). 


Cadre des adjoints administrati 
des Corps de troupe ic 


Officiers du recruteme 
Service de l'intendanoe. ét de la statistique. . 


OFFICIRRS  D'ADMNINISTRATION MM 

MM. Espern (Jean-Louis-Marie). 
Mohvy (RenéCharles). . Gasquet (Futbert). 
bouchet (Marc-Marie-Joseph}, 


Asuilon (Jeän-Rosa:in). Service des fabrications 


4 d'armement. 
Cadre des adjoints de chancellerie. c 
. : : ORPS DES ADIOINTS ADMINISIRAT 

M. Trimardeau (Louis -‘Laurent - ET 





hiles). M. Dufour (Louis-Lucien). 
TROUPES GOLONIALES 
de infanterie. Adjoints administratifs des corps 


Laurent {(Maurice-Pisrre-Louis). dr 

Frantz {Robert- Auguste). e 

Bigot de La Touane (Bernard-Jo-, 
seph-Marie-Roger\. 

Gisserot (Lucien-Pierre). 

Blanc (Ermmannel-Francois). 

Noirlin ° (Clande-Edmend). 

Madec (Marcel-Jean-Marie). 

Galut (Julien), 


MM. 
kCervoni (nare). 
Roux (Claude-llenri), 


Service des matériels 
et ‘bâtiments coloniaux. 
OUVRIERS D'ÉTAT 
mi Artillerie. M. Olivier (Lucien-Francois). 
Leuba (Pierre-Robert-Joseph) 
Nabonne (René-Gearzes-Roth), Service de l’'intendance. 


Adjoints de ‘chancellerie. OFFICIERS _D'ADMINISTRA TION 





M. Dellier (Gaslon-Victor-Ernest).: | M. Portier (Edmond-Edouard). 
—@ 9 © 








Admission à la retraite. 





Par décisions en dale des 25, 28, 29 juillet, fer, 49 août, &, 9, 12, 4, 
15, 19, 20 et 21 seplembre 1990, les officiers désignés ci-après sum 
admis à faire valoir leurs droits à pension de rétraile: 

EL — POUR ANCIENNETE DE SERVICE 
(Sur demande, art. 9, loi n° 43-1150 du 20 septembre 148) 


Corps des officiers de l'air. 
CADRE SÉBENTAIRE 


{A compter du #7 novembre 1950,) 
M. le lieulenant-colnél Schurck (René-Jules-Marie)}, né Je 5 fé 
vrier 1897. 
Corps des officiers mécaniciens de l'air. 
(A compter du 10 décembre 1950.) 
M. le lieutenant Capron (Ardré-Léon), né le 24 août 1907. 


Corps des officiers des services administratifs de l'air, 


(A -compter du {7 novembre 1950.) 
M. le commandant Haran (Gabriel), né le 27 juin 190. 


Corps des commissaires ordonnateurs de l'air, 


(A compiler du fer octobre 41950.) 


M. le commissaire ordonnateur «de 2° classe Roussel (Félicien), né 
le 14 août 1900. 


H. — PAR LIMITE D’AGE 
(Ordonnance du 18 août 1945.) 
‘Corps des officiers -de : l'air. 
CADRE SÉDENTAIRE 
(A compler du 15 novembre 1950.) 
M. de capitaine Fessler (LouisRaymond), né le 15 novembre 11. 
(A compter du 18 novembre 1950.) 
M. le commandant Poli (Laurin-Joseph-Maxime), né le 18 n°: 


bre 1898 
, (A compter du 20 décembre 1950.) 


M. le lieutenant Chauvet (Léon-Joseph), né le 20 décembre 192, 
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ps -méraises 
Corps des officiers mécaniciens de l'air. 


(A compler du 4 novembre 1950.) 
M, le capilaine Minolle (Ienri)}, né le 4 novembre 1901. 


{A compter du 8 décembre 1950.) 
le capitaine Hubert (Georges-Guslave-Auguste), né le 8 décem- 


M 
re {al 
pre (A compter du 28 décèmbhre 1950.) 


M. le capitaine Bachaud (Lucien-Charles-Jean), né le 28 décem- 
bre 101. 
Corps des officiers des services administratifs de l'air. 


(A compter du 2 novembre 1950.) 
M. le capitaine Tardy (Louis-Edouard-Lazare), né le 2 novem- 
nm IN. 
sai (A compter du 8 novembre 1950.) 
M le lieutenant Bourrud (Louis-André), né le 8 novembre 1902. 


(A compier du 20 novermbre 1950.) 
M. le lieulenant-colonel Walle (Pierre-Charles-Marceau), né le 
# novembre 1595. 
(A compter du 19 décembre 1930.) 
M le livulenant Cataldo (Laurent), né le 19 décembre 1902, 


JIL — A L'EXPIRATION DU CONGE DEFINITIF 
DU PERSONNEL NAVIGANT 
A. — Ordonnance du 19 juillet 1943, article 4. 
(A compler du 15 octobre 1950.) 
M le commandant Lorroze (René-Jean), né le 28 août 1896. 


(A compter du 7 novernbre 1950.) 
M. Le colonel Palangie (Louis), né le 7 novembre 1897. 


. 


M. le lieutenant Larratte (Paul-Ernest), né le 7 mai 1907. 


(A compter du 20 novembre 1950.) 
lonel Bezu {René-Ernest-Prosper), né le 20 novembre 1899. 


<Æ 


(A compter du » décembre 1950.) 
M, le sous-lieutenant Pochet (Jean), né le 3 juin 1907. 
(A compter du 7 décembre 1950.) 
M. le lieutenant Berland (Georges-Henri), né le 7 décembre 1907. 


E 


M. le sous-lieutenant Menudier (Georges-Jules), né le 7 juin 197, 


(A compter du 13 décembre 1950.) 
M le lieulenant Serre ‘Jules-Paul}, né le 13 juin 1907. 


(A comp'er du ?8 décembre 1950.) 
M. le liculenant de Barescut Pierre), né le 28 juin 1907. 


B — Loi n° 46-607 du 5 avril 1946, article 15. 
(A compter du 1 novembre 1950.) 
M. le ‘enant-colonel Gau (Auguste-Louis), né le 9 décernbre 1910. 


(A comnter du 16 novembre 1950.) 
M. le leutenant Gonel (Léon-Pierre), né le 7 janvier 1912. 


(A compter du {er décembre 1950.) 
M. le colonel Chemidlin (Marie-Joseph-Paul), né le 16 mars 1906. 
M. le lieutenant-colonel Goussault (Français), né le 27 mai 4909. 
M. le lieutenant-colonel Joussen (Marc), né le 28 septembre 1910. 
M. le commandant Faure (Aimé-Daniel-Victorin), né le {er juin 1911. 
mandant Guerrier (Jacques-Charles\, né le 17 mars 1911. 
M le commandant Lanco (Robert-Gabriel-Yves-Ilervé\, né le 


4 
)1 dé embre 1909. 


4 


M. le comm indant Le Corre ({Pierre-Marie), né le 5 oclobre 1908. 

M. le capitaine Barthelemy (Jean-René), né le 17 décembre 1911. 

M. le lieutenant André {(Maurice-Cyprien), né le 2 janvier 1913. 

M. ilenant Castela (Georges-Gilbert), né le 22 août 1914. 
) : ‘utenant de Gisors (Jacques Henti-Francis), né Je 
< Mar 114 pre 
y! le lieutenant de Labbey de La Besnardière (Christian-Albert- 
"are )}, né le 3 septembre 1911. 
5 rs le | lieutenant Marchand (Lucien-Maurice-André), né Je 
.! o1] 10 }. 

\ : ; ; À 

“s lenant Smague (Abel-Lucien-Léon), né le 5 avril 1943. 

, (A compter du 21 décembre 1950.) 

: é ‘apitaine Guyot (Charies), né le 12 avril 1911. 

. le lieutenant Mirat (René-Albert-Ernile), né le 12 mai 1942. 





—@- ® — 





MINISTERES DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES ET DU BUDCET 


Administration centrale. 





Par ar:êté en date du 3 novembre 1%: 

M. Dugas (Marc), administrateur civil de 3e classe, 1er échelon, & 
l'administration centrale des finances, est placé en service délaché, 
pour la période du 30 novembre 14937 au 13 mars 193%, auprès du 
haut commissariat de France pour lindochine. 

M. Dugas (Marc), administrateur civil de % classe, % éche'on, à 
l'administration centrale des finances, en service detaché auprès du 
haut commissariat de France pour l'Indochine. est, à compler du 
16 mars 1950, réinltégré dans les cadres de Fadininistralion centrale 
des finances el affecle à la direction du budget 

ee &— 





Contributions directes. 





Par arrêlé du {5 novembre 1950, est aulorisée, pour une périods 
maximun de inq ans, à tilre de régularisalion, ia inise en service 
détaché auprés du ministère de l'intérieur, pour exercer des fonc- 
üions dans lPadininistration préfeclorale, de M. bBelnomdedieu {Pierre- 
Marius-Jean), inspecteur des contributions directes. 

RANGER EEE NE EURE EN RRIRNE ANERETSRRENRE FERRER IREM T IE masses) 


= —— 








MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 


Décret du 15 novembre 1959 portant promotions dans l'ordre national 
de la Légion d'honneur. 


Par décret en date du 15 novembre 190, pris sur la proposition 
du président du conseil des ministres et du ministre de l'éducation 
nationale, vu Ha déclaration du conseil de l'ordre national de la 
Légion d'honneur en date du 51 octobre 10 porlant que les pro- 
inotions du présent décret ont été faites en conformité des lois, 
décrets et règlements en vigueur, le conseil des rministres entendu, 
sont promus dans l'ordre nalional de la Légion d'honncur: 


Au grade de commandeur. 
MM 
Davy (Georges-Ambroise-Charles-Jaseph), doyen de la facull£ des 
lettres de Paris. Officier du 28 janvier 1929 
Walter (Jean-Georges-Henri), archilecle du Gouvernement. Officier 
du 3 novembre 1927. 
De Waroquier (lenry), artiste peintre. Officier du 23 août 1997, 


— + 


Décret du 15 novembre 1950 portant promotions et nominations 
dans l'ordre national de la Légion d'honneur. 


Par décret en date du 15 novembre 1950, pris sur le rapport du 


résident du conseil des ministres et du ministre de l'éducation nalio- 

nale, vu la déclaration du conseil de l'ordre national de la Légion 
d'honneur en date du 21 octobre 1550 portant que les promotions et 
nominations du présent décret sont failes en conformité des lois, 
décrets et règlements en vigueur, Sont proinus ou nominés dans 
l'ordre national de la Légion d'honneur: 


Au grade d'ofji ier. 
MM. 
Charpeniier (Loui<s-Marie-Raymond), chef du service phonozraphique 
de la radiodiffusion nationale. Chevalier du 16 juin 1926 
Chadourne (Yves-Jean-Marc), homme de dlellres. Chevalier du 
25 juillet 1932. 
{ hodorze Lu ‘jon Joseph : provi el du A ce di rcon d Arras. 
Chevalier du 15 décembre 1915. 
Dureuil (Pierre-Jean-Robert, architecte, président du coi | ré2io— 


nal de l'ordre des archilectes de la circonscription de Cae Che 
valier du 23 juillet 19341. 

Flaromarion (Charles lérment\. lirecteur él éral di s édilions et 
des librairies Flarmmarion. Chevalier du {5 février 1951. 

Mine Rosemonde Gérard Mme Edmond Rostand, née et dile), femme 
de lettres. Chevalier du 11 août 1051 

Goublier (Henri) {(Conin dit}, COM po iteur de musique. Chevalier du 
21 janvier 1956 

Henry-Jacques (jacques-Henri-Edmond dit), homme de leltres, Che- 


valier du 7 août 1923. 

Léger (Fernand-llenri-Joseph), artiste pein 
vier 19537, 

Marot (Pierre), conservateur du musée historique lorrain à Nancev, 


professeur à l’école nalionale des chartes. Chevalier du 15 avril 195$, 


tre. Chevalier du 9 jan- 
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Peyré  (Marie-Joscph Théadore), homme de letires. Chevalier du 
14 juillet 1933. 

Prignet (Alfred-Vincenb, directeur du cours flattemrer-Prignel. Che- 
valièr du 12 janvier 4932. 

Tastevin (Tatevin Constant-Francois dit), professeur à l'institut 
catholique de Paris, auteur de nombreux travaux de linguistique 
et d etlyiog füphie, Cheva:ier du 31 décembre 1927, 


Au orade de chevalier. 
MM. - 

Ancelin (Robert). direcieur de théâtre, metleur en scène; 32 ans 
de services civils et mililaires, 

Baize (Paul-Avhille), docteur en médecine, astron6me; 29 ans de 
services civils 

Berge (Jlacques-lenuri), archilecte, conseiller technique du service 
des consiructiaons scolaires et umirerälures am immmisière de | édn- 
calon nationale; 26@ ans de pralique professionnelle et de services 
militaires. 

jarsarq (André), directeur de théâtre; 25 ans d'activité artistique 
et de services militaires. 

De Beaucourt Marie-Louis-Renoilt-Michel), 
saciélé des anis des snonuments et sites de l'Eure; 
vilé ar{istiqu 

Beaudoux (François), sous-chef de division honoraire au Crédit 
foncier de France; 90 ans de dévouement aux œuvres posisco- 
laires 

Besson (André-Marie-Charles), prolesseur à la faculté de droit 
de Paris; 22 ans de services civils et mUtes 

Bigannet (Roger-Louis-F&ix), directeur générai du feslival d’Aix-en- 
Provence, admmaietrateur et recteur arfietique du casino; 3» ans 
d'aclivité arluslique et de services imililaires, 

Abbé Cales ; ol ans d’activilé artis- 


vice-président de la 
34 ans d acti- 


Jean-Pierre), arlisle peintre 


tique. 
Cauvin (Marcel-Anguste), professeur au lycée Lakanal; 41 ans de 
services civils €et mililaires. 


babal 4Gaston-Charkes), archilecte des monuments historiques; 
45 ans de pratique prefesskonnelle æt de servires militaires. 

Chartois ‘Louis-Moric), homme de Jeltres; 31 ans d'activité litté- 
raire. 

Chaussade (Marcel), directeur d'école publique à Rouffignac (Dor- 
dogne + aus de services civils et militaires. 

Chauvetl (Louis), journaliste et homme de lettres; %5 ans d'aclivité 
iliéraire et de services nulilaires, 

Colas (Henri), chansonnier; 38 ans d'aclivilé artistique et de services 
inililaires. 

Colling (Alfred), hormmme de lettres; 28 ans d'activité littéraire et de 
SErviCCes MAUIaires, 

Danjou (Henri) loseph-Marius Faure dit), homme de lettres 
33 ans d'activité Jiliéraire et de services mbilaires. 


Darré (Jeanne-Marie), pianiste; 25 ans d'aclivilé arlishique. 


Dholel (André-Ermil homme de lettres; 29 ans d'activité liléraire 
et de services rlilaires. 

Doucx (Louis), professeur au lycée de Saint-Quenlin; 31 ans de 
services CUS et militaires, 

Dubre Pierre artiste peintre et graveur; 35 ans d'activité artis- 
tique et de services militaires. 

Ducrot (Georges hef des services techniques du mobilier national 
et des rannufartores nationales des Gobelins et de Beauvais: 36 ans 
de services civils el mililaires, 


Etlicher (Paul-Eugène). secrétaire d'académie et de l'université de 


Lille; 5 ans die services civils et militaires. 

Favard Jean£ïibert-Lucien), contrôleur des travaux d'architecture 
iu ministère de l'éducation mationaie ; 29 ans de services civits et 
militaires. 

Fernand (Henri-losenh), directef@r de l’école de musique et de 
Vh not municipale d'Aulnove (Nord); 63 ans d'activité artuis- 
| { “it servi es militaires 

Follain (Ji: . homme de lettres; 27 ans d'activilé litléraire et de 
st \ C2 uuaires,. 

Gaud Yie<). homme de lettres; 34 ans d'activité lilléraire et de 
services nil ts 

Gaston (Jean), architecte, vice-président du conseil régional de l’ordre 
des ar s à Paris; 40 ans de pratique professionnelle et de 
et vo t 1 L> 

Gautier (Rex professeur au collège classique de la Rachele; 
% ans de services civils et mililaires. 

Glhirshn Roman), directeur des missions archéologiques fran- 
çaises en Iran; 27 ans de services civils et militaires. 

}! out du Tonnevs (Georges), sculpteur; 34 ans d'activité arlis- 
{ ne 1 S \ es IHiiaires 

\lte Jalabert (Denise-Antoinette-Sophi, ), cROOT RENE au muste des 
Invnuments français; 23 ans dC Services CN 

Jamimers d Ax r JauamPrs Alain-Amcdée Élix, äi t\, conservateur du 
musS4 rülé de la Roche-sur-Yon. ri ans de services civils. 

Jean-Dars (I Lucien). homme de leftres; 27 ans d'activité litté- 
raire et de services militaires. 

rles Mari briel,, professeur honoraire chargé d'un cours 


à la faculté des stress de Paris 39 ans de services vils el Huli- 





. 1 s + rs 
Larregain (Marce:-Pierrei, professeur au Iycée de garçons de Rei 
se. e res mn : , décde + iris CIS: 
IS äns de services civiis et militaires ‘ 
Mme Lauth-Bossert (Louise-Aline), sculpteur et peinlre; 10 ans d'act 
viié artistique, 

Lavignac Alfred), artiste peiulre, conservateur du musée de ( 
oi ans d'activité arlistique et de services mililaires. 
Lefebvre ne \drien), architecte à Rouen; 30 aus de ] 

lressionnelle et de services militaires. 

Le Guillard (ATber t-Louis-Charkes\, compositeur de musique et 
où ans d'activité ariistique et de services militaires, 

Lemoine (Marie-A nge), professeur au lvéée de Saint-Brieuc 
de services civils et mililaires. 

De Lestang (Henri-Marie-Louis-Vincent-Georges), homme de Jeltroc 
30 ans d'activilé Litléraire et de services mäitaires. ; 

Mine Lilas-Rug (Andrée Dupuy dite), artiste peintre; 50 ans d'acl. 
vilé arlistique. 

Lipchiz (Jacques), svulpteur, 25 ans d'activité artistique, 

Macary (Louis-Jcan-Antoine}, architecte de la ville de Brive: % an 
de pralique profess'onreke et de services militaire: ; 

Malapiale (Léon), directeur géréral de la société des cr CAM 
posileurs et éditeurs de musique; 27 ans d'activité professionnelle 
ct de rie militaires 

Marly (Mare el-Antaine-Jacques), profe-<eur au flycée de To 1ouse: 
37 ans de services Civils et m lilaires, 

Malhieu (Hen:i-André), cosiumier des théâlres nationaux; 55 ans de 
services civils el mi li laires. 

Maurice (Astrée), eurveillamt général au lycée de Fert-d: France; 
53 ans de services civls et militaires. 

May (Frédéric), conservateurs «ies mnonumænts historiques: 20 ang 
de services civils et rmilitaires, 

Mile Nizan (Elisabeth) (Saineanu dite\, artiste dramat que, conlé 
rencière; 35 ans d'activité ertistiqne et littéraire. 

Pille{ (Paul-Maurice), architecte en chef es mapmuments historiques 
30 ans de praligue professionnelle et d2 services militaires, 

Pouget (René-Pierre), ingénieur. directeur de la sociélé francaise 
des constructions Babceck et Wilcox à “Mancs; 939 ans de prilique 
professionnelle. 

Pronuve {Jean-Emiie-Viclor), ferrommier d'art à Nancy; 28 ans de pra 
tique professionnelle et de services militaires. 

Regagnon (André-Firmin), artiste peintre; 27 ams d'activité arlislique 
et de services mul'laires. 

Robert (Maurice), rédacteur au journal L'Education nationale; % am 
de services civils 

Rolland de Renewille (André-Albert-Manie), homme de lettres: 27 an 
d'activité littéraire e' de services militaires, 

Sauret (André) (ben Saïd Samuel dit), éditeur; 30 ans d'activité pr 
par se oese te. 

Sobehnan (Marc), médecin des théâtres nationaux; 25 ams d'acurilé 
professiot cs el de services militaires. 

Taltegrain (André-Georges-Mathieu-Emile), homme de leltr 
servateur du musée Tallegrain,; 25 ans d'activité Liléraire et de 
services militaires. 

Tonnelier (Rodolphe-Jeon-Baptiste), professeur à l'école normit 
d'instituteurs à Amiens; 43 ans de services civils e‘ miliaires 
Tremois (Edge) (Tremois Eugène-Florimond dit}, homme de lelires, 

49 aus d'activité littéraire et de services militaires. 

Valentin (François-Xavier-JeanÆCharles), architecte des monument 

istoriques à Avignon; 


hors; 
pralique Drûs 
allistes 


A CA” 


36 ans d'activité professionnelle. 
Van Moppes (Maurice), arl liste pentre, dessinateur, journalste$ 
95 ans d'activité artistique et de services mililaires. 

Waltener (Auguste-Paul), chef de service à la librairie Ia hetie, 
46 ans de pratique professionnelle et de services m 
Wirtz (Emile-Hyppolite-Marius), chef décorateur à la : 
Daum à Nancy; 56 ans d'aclivité professionnelle et de servie 

militaires. 


a 
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Décret du 15 novembre 1950 portant promotion et nominations 
dans l’ordre national de la Légion d'honneur. 





Par décrel en date du 15 novembre 1950, pris sur Le rüh} 
président du conseil des ministres et du ministre de l'éducs 
nationale, vu la déclaration du conseil de l'ordre national de "1 
Légion d'honneur en date du 31 octobre 149%0 port@mt que là Promt 
tion «et les nominations du présent décret sont faites en Comur” 
mité des lois, décrets et règlements en vigueur, sent gremu ( 
nommés dans l'ordre national de la Légion d'honneul 


Au grade d'officier. : 
M. Strohl (André), professeur à la faculté d2 médecine de Pari 
Chevalier du 30 juillet 199. 


Au grade de chevalier. 
MM. 


Freslon (Georges-Ernes{), administrateur civil au ministère du 
cation nationale; 22 ans de services civils. t de 

Planel (Georges-Jos:ph-Benjamin), secrétaire de l'ac adémi 4 
l'université de Toulouse; # ans de services civils el plilaire 





—@ © + 
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pécret du 15 novembre 1959 nortant nomination 
dans l’ordre national de la Légion d'honneur. 


par décret en date du 15 novembre 1958, pris sur [a proposition 
méadent du conseil des ministr2s et du ministre de lédueation 

du |! LL vu da dechiration du conseil de l'ordre national de la 
M d'honneur en dale du 31 octobre 1%6 porlänt que la norni- 
9 " présent décret esi aile em conformité des lnis, décrits 
put ments en vigueur, le conseil des ministres entendu, est 
l'ordre national de la Légion d'honneur: 


lois, 


Au grade de chevalier. 
we Gal (Roger-Jean), professeur, conseiller techniqre au ministère 
, l'éducation nationales, 49 ans de services civils. Titres excep- 


—_—+ 





ENSCICNEMENT TECHNIQUE, JEUNESSE ET SPORTS 


Examen de monitrice d'enseigtement ménager familial, 


Le ministre de la santé publique et de la populalion et le secré- 
ture d'Etat à l'enseignement technique, à la jeunesse et aux sports, 

Vu la loi du 18 mars 192 portant organisaüon de l'ensciguement 
ménager familial; 

Vu l'ordonnance du 2 novembre 19% relalive aux établissements 
privés de formation ménagère fauniliale ; 

Vu de décret no 50-850 du 19 juiliet 1959 portant délégation d'attri- 
putions au secrétaire d'Etat à l’enseignement technique, à la jeu- 
i aux sports; 
Le conseil de perfeclionnement de 


l'enseignement ménager 


Arrêlent : 

art, fer, — Le diplôme de monitrice d'enseignement ménager fami- 
Ï vu par la loi du 13 mars 1942 est délivré aux candidat ayant 
subi avec succès les épreuves des deux parties de l'examen institué 
par le présent arrété. | 

| itrices d'enseignement ménager famil'al auront pour 

la formalion mépagère et l'éducation familiale des jeunes 
nformément à l'artic.e premier de Ja loi du 18 mars 1942. 


« ré 


A! 
roir 


— 


PREMIERE PARTIE 


Art. 2, — Les candidates à la première partie du monitorat d'en- 


geunement ménager familial doivent avoir vingt ans au 1üoins et 
quarante ans au plus «u 34 décembre de l’année de l’examien. Aucune 
Ü d'âäze n'est accordée 


doivent justifier de deux années d'études théoriques et pra- 
tiq dans une école publique ou privée de fopmaiion de cadres, 











replissant les conditions légales. Ces études supnosent des connais- 
£ ; dlables correspondant au niveau du baccalauréat philo- 
£ es expérimentales, 
\ - Chaque candidate est tenue de se faire inscrire six 
ivant la date fixée pour l'examen au chef-lieu de l'aca 
I nn principale de l'enseignement lechnique) dans 
pal estdomicuiée, 
\ \ande d'inscription, établie sur paçier libre, la candidate 
[a 
| uit di nn acte de naissance; 
2 erliliée coudorme de s brevets ou diôm 
ical de la directrice de lécole de cadres alesta qu'elle 
en à suliCreirnent 165 )JUTS perdant deux ans, 
le son casier judiciaire (n° à, ayant 1m de trois 
n 
Ji 
° icat di ialionalité franc C, 
| icat médical datant de moins de trois mois et d 
P lecin agréé par le ministère de l'éducation nationale 
vice qe yaiene secolatre et universitaire illeslant que ja inuidà 
Lest pa iaple à des fonc{ions d’'ense ment IMménaL 
en oulrt ju iii fu x seImen les draoi l' 
ua dnitions qui seront déterminées par un arr l 
{ indidate demandera à la directrice de l'école de ca S 
0 U suivi les cours d'adresser directement au recteur (hi 
paie de l’enseignement technique), président du j son 
‘ ire. La directrice sera tenue d'y faire figurer soi 
v! e sur la valeur morale et intellectuelle de la cand 
ME — Le recteur (Inspectior prit ile de l’enseig nent { 
Fr ‘1 accord avec le directeur départemental de la population 
eu de l'académie, arrête la liste 4 \dida du s à 
, à La première ] irtie de l’examen a lieu une fois ir an 
" Xé rrêté du ministre chargé de Fens en 
Pa et du ministre de la santé publique et de la populat 
dans les centres qu'ils déterminent. 
les a nue est ouvert obligatoirement dans chaque académie pour 
s de la première série. 
(| 
tube ? — L'examen comporte des épreuves €criles, orales et prati- 
sent arane SUT les matières figurant au programme annexé au pré- 
Verne } 
———.. 


erammes seront pnbliés au Bulletin officiel de l'éduca- 
lue, 14, rue de l'Odéon, à Paris. 





PREMIÈRE SÉRIE D'ÉPREUVES ÉCRITES ET PRATIQUES 


A. — Epreui es écr tes. 
Corffivient. 


ps 
4 Composition française sur un sujet se rapportant à la 

vie familiale et sociale (durée: & heures) ................., 4 
2 Composilion sur un sujet se rapparla à l'hygiène 

RS nn nine scan ad ITR è 2 
3° Composilion sur un sujet se rap} 1 

RS En cu ratio ou de o ss LA, EE 2 
so Composition sur ui sujet se rapportant à ] ie 

netaue fumée) ? heures) ......... soso cos ose oo oo 2 
0 Composilion sur un sujet se rapp#rlant à l'alim M" 

cr as dev ven due de de Seat eres à 2 

B. — Epreuves pratiques 

Coupe et couture (durée: & heures) ......... ec sossecc ue 3 
Raccommodige (durée: 2 heures) ........................ l 


ire. Four être décla 


Cetle première série d'épreuves est éliminato 






rées admissibles aux épreuves orales, les candidates doivent avoir 
obtenu la moyenne de 10 sur 26, soit 11 P s au total, sans note 
parlicuhère inférieure à 3 pour chaque épreuve écrite, à 8 pour cha 


que épreuve pratique, 


DEUXIÈME SÉRIE D'ÉPREUVES ORALES ET 
A. — Intlerrogation, 
Coeffn ieat 





40° Inlerragation sur la morale et les méthodes d'éducation 2 
2 NOUNOU L'AMGIÈRE 1. ours cos secoue eee ‘ 1 
3° Interrogalion sur ll» puéricullure . um cms ssmecteeesese l 
4e Interrogation sur l'alimentation ......... eve. 1 
9° Interrogation sur l'économie domestique « \ - 
a dre onu er dt nd ame dS 9 à 1 
6° Mnlerrogation sur le programme de dro isunel, démo- 
graphie et BORMR  gue ma tune se dns vas 655 Ve tés « 1 

Chaque In durera un qua d > evo, 
avec préparation de quinze minutes. 

DB, — Epreures pratiques. 

4. Cuisine: réalisation de deux plats an moins et éta- 
blissement! d'un menu ralionnel Comprenant S deux pla 
CE LRO RS de ar ma dans socle à 68 6e A he 4 

2. Hygiène ou puériculture (durée à dé 
POUR CORRE LE RU uen co ner À dre 1 

3. Travaux pratiques d'économie domestia dur i 
déterminer suivant l'épreuve choisie). ................. TE 1 

f te pPAsSALe (uure 1 determ r S 1 


Pou ôtre Ja { 1 ré { v 
d'ensei ment In i fan les iduta 

n u 
[au L ià M À 10 dt ‘) 24) X 4 { n 
tiques So un tatal dd OW } & S { € 
à «+ pol] Chaque el i >Crile et ora et as t € 
pratrque 

Le sS Cami lates 1VA se] À la ? 
et | S I 
dûm f DES { 
ves il . I 
ins i 1 ‘ ü 
l’ar 1 ) 1 

a 
Hit 

A! 7 ] ] 

/ Î 1 
de Xi 
io Jl 

j 

1 «ic 
{ 1r2 Il t ‘ e 
publiq la 

Il € 

| y 
N 
(} gr » i { 
publ de ! \ Î 

1] SE « ) | | 
tricc ] l | € ( 
ment d £ i 
tent i | ( | 

L' a 
f l 
par | ‘ 

Le 7 , 

| , 
des ; 

Art. 8 Il est | 
JUTVS u4 ) 1 
d l Or S I [l 
«, } J d 

1P { du T1 14 Î 
du che ‘u de l’acaxd ir le | 

nt } "na 
INPTIL il ] { I] l li Sd b { i | 
tion. 

Ils se composent de membres chaisis parmi | : 4 
directrices, les professeurs de l'enseignement } nola 
ment de lenseieremre néna famil t 

| 19 nt mMménag tamuilia | HT S \ 

intas 4 : ] , , : £ 4 

tentes dans les questions d'enseignement ménasi latmiliai, | 
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L'enseignement public et l'enseignement privé son! représenlés 
par le amenée nombre de membres. 

Le principe de la double correction est respecté pour chacune 
des épreuves. 


Art. 9 — Les sujets des épreuves sont choisis par le minisire 
chargé d2 l'enseignement technique et le ministre de la santé pubii- 
que el de Ja populalion. Ils sont envoyés sous pli scellé, Le pli est 
ouvert par Je président de la commission de surveillance nomme 
par le recteur (inspection principale de l'enseignement techn'que), 
en présence des candidates, 


Ari 10. — A l'ouverture de la session, le secrétaire de la com- 
mission de surveillance fait l'appel des candidates inscrites. Cha- 
que candidate, à l'appel de son nom, vient apposer sa signature sur 
le registre de présence en présentant sa carte d'identité. 

Les examens écrits et pratiques ne sont pas publics. Les examens 
oraux -ont publies. 


Art. {1 — Ie recleur (inspection principale de l’enseignement 
fechniquer adresse la liste des candidates proposées pour l’admis- 
sion définitive à la première parlie du monitorat d'enseignement 
ménage: familial, accompagnée du procès-verbal des épreuves, au 
ministre chargé de l’enseignement technique et au ministre de Ja 
santé publique et de la population, qui arrè.ent la liste des candi- 
dales admises à ja première parlie. 


Art. 12 — Le recteur inspection principale de l'enseignement 
hniquer délivre une atleslation du succès à l'examen aux can- 
didutes adinises à la première partie du monilorat d'ensc'gnement 
ménager familial. 


_ 


DEUXIEME PARTIE 


Art. 13%. — Les candidales à la deuxième parlie du monilorat d'en- 
£tishuement ménager familial doivent: 

1° Etre liluliires de la première partie depuis la session précé- 
dente ; 

20 Juslifiër de slases ou suppléances d'enseignement ménager 
farnilial dans un établissement d'enseignement, sous le contrôle 
d'une directrice, d'un professeur où d'une monitrice d'enseigne- 
juent :uchager. Le Stage comprendra au minimum cent cinquante 
beures d'en<eignement. 

En cas d'échec à la deuxième partie, les candidates gardent le 
bénétive de leur admission à la nremière parlie pendant les deux 
années swivanltes, à condition de se présenter chaque année à la 
deuxième partie. 


Art. 13. — Chaque candidate est tenue de se faire inscrire six 
semaines avant la gale fikée pour l'examen au chef-lieu de laca- 
die (inspection principile de l’enseignement technique) dans 
Jagvelle ele ect demi iliée, 

A sa demande d'inscriplion, établie sur papier libre, la candidate 
doit joindre un certificat de stage dans un étabiissement d'ensei- 


gnement, délivré par la directrice de cet établissement, 


art, 19. — Le recteur ‘inspection principale de l'enseignement 
te-hnique , en accord avec le directeur départemental de la popu- 
lation du chef-lien de l'acadéimie, arrèle la lisle des candidates 
admises à concourir. 


Aït. 16. — La deuxième partie de l'examen a lieu une fois par 
an. à um: date fixée par arrêté du ministre chargé de l’enseigne- 
mont technique et du ministre de la santé publique et de la popu- 
lalion et dans le: centres qu'is déterminent, Un centre est ouvert 
oblisatoirement dans chaque académie et les candidates sont tenues 
de = présenler dans l'academie où elles sont domicilices. 

Art. 17. La deuxième partie de l'examen est constiluée par 


l'épre I\C fn dasogi] JO SUIVAaHIe : 
Coefficient. 


Oxzainisation d'une séance d'enseignement ménager Com- 


jo Line lecon <ur des questions d'ordre pratique prévue 


au programine d'hvziène ou de puériculture ou d hyglène 
alimwentairs on de cuisine on d'économie dômestique ou 
de ue, DE TALONS RS. nn rss ntm eronshess N] 

20 L'exécution, par des élèves, qe travaux praliqu?s en 
sphlicatio L'ile CR sn soon esbedmastadentnéres ‘ 4 

D l a fixer par le fn * 

Les candidates disnoserônt d’une documentation pour Ja prépa- 
ra \ d es « cu\e=, 

Pour être déclarées admises à la deuxième partie, les candidates 


duveut avoir obtenu la meyenne de 10 sur 20 aux épreuves pédago- 


piques, <ans note particuliere inférieure à 8 pour chacune de ces 
{ ut 

A:t. 18. — T1 est inetitué dans chaque académie un ou plusieurs 
jurvs chargés d'examiner les candidates à la deuxième partie du 


rjtorat d'enseignement ménager familial, Ces jurys sont nom- 
né: sur proposiion du recteur (inspection principale de lensei- 
gnement technique}, en arrorñd avec le directeur départemental de 
la population du chef-lieu de l’acadéruie, par le ministre chargé de 
} pi } 

] 


enseignement technique et le ministre de la santé publique et de 


a papülation. 


la ce composent de membres choisis aarmi les inspecteurs, Îles 


1 


diveetnces, les nrofesseurs de l’enseignement public et privé, notam- 
ment de l'enseignement ménager familial et de personnes compé- 
tentes dans les questions d'enseignement ménager familial. 


L'enseignement public et l'enseignement privé sont représentés 
par le méme nombre de membres. Le principe de la double correc- 
lion est respecté pour chacune des épreuves, 





ns 
Art. 19. — Le recteur (inspection principa'e de l'enseignement 
technique} adresse la liste des cändidäles proposées pour l'admis 


sion à la deuxième partie du monilorat d'enseignement ménace 
familial au ministre chargé de l'enseignement technique Fa 
ministre de la santé publique et de Ja population qui fivent on - 
arrété la liste des candidates admises au monitorat d'enseignement 
ménager familial. PS 

Art, 20, — Les candidates admises au monitorat d'enseignement 
ménager familial devront justifier du versement d'un droit de 
diplôme dans des conditions qui seront délerminées par un arrêté 
u.lérieur. 

Art. 21. — Les diplômes sont délivrés, par délégation des mini. 
res, sous la double signature du recteur (inspection principale de 
l’enseignement technique) et du directeur départemental de }à 
population du chef-lieu de l'académie. S 

Art. 22. — Les dispositions du présent arrêté sont ap)livables à 
compter du fer octobre 1950 en ce qui conrerne les programmes des 
études dans les écoles de formalion de cadres 

L'examen du monitorat d'enseignement ménager familial, nou 
veau régime, aura lieu pour la première fois en 1952, 


Dispositions transiloires. 


Art, 93 — La dernière session normale du monilorat d'ensejgne 
ment ménager familial, ancien régime, se tiendra en 151, Les 
candidates ayant passé sans succès ses épreuves pourront se pré- 
senter en 1952 à une session spéciale de lexamen, ancien résine, 

Une dernière session du méêine examen pourra avoir lieu en 1%; 
elie <sera réservée aux candidates déclarées admissibles en 1952 à 
la deuxième série d'épreuves du monilorat d'enseignement ména- 
ger familial, ancien régime. 

Art. 21. — Toules dispositions contraires à celles du présent arrèlé 
sont abrogées. 

Art. %5. — Le directeur général de l’enseignement technique et le 
directeur général de la population et de l'entr'aide” sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arreté, qui 
sera publié au Journal officiel de la Répubiique française. ni 

Fait à Paris, le 24 octobre 1950 


Le secrétaire d'Etat à l'enseignement techiique, 
à la jeunesse el aux Sports, 
ANDRÉ MORICE, 
Le ministre de la santé publique et de la population, 
Pour le ministre elgar délégation: 
Le directeur dx cabinet, 
ROGER GOUINGUENET. 


| 





MINISTERE DE L'INDUSTRIE ET DU COMMERCE 





Tränsport ou distribution d'énergie électrique. 
Le ministre de lindustrie et du commerce, 
Vu la loi du 15 juin 1906 et notamment son arlicle 12, compté 
et modifié par le décret du 17 novembre JY3%8: 


Vu a loi du $ avril 19:56 sur la nationalisation de J'électrivité el 
du Ja; 

Vu ie décret du 7 juin 1950 partant règlement d'administration 
publique pour l’anplication de Farticle 33 de Jadite loi en ce qui 
concerne la déclaraiion d'utilité publique en matière d’électricilé et 
‘de gaz el pour l'étahiissement des servitudes prévues par la loi, et 


Lotamment son arlicle 19, 


A 
rrète: 


Art. fer, — Sont déc'arés d'utilité publique les travaux d'étihisse- 
ment de la ligne à 9 Kv Theillay—Vierzon, avec les postes el orz1nes 
annexes, 

Art. 2, — Le directeur de électricité et du gaz est chargé de 


l’exécution du présent arrûlé, qui sera publié au Journal offrriel d8 
ia République française. 
Fait à Paris, le 13 novembre 19% 
Le ministre de l’industrie et du corner, 
Pour le ministre et par délézalion: 
Le directeur du cabinet, 
JEAN MARTIN, 


—— + 0 &—— — 


Le ministre de l’industrie el du commerce, 
Vu la loi du 15 juin 1906 et notamment son article 12, C0 
et modifié par le décret du 17 novembre 198; 


: * À Fe - Aphes NLUS à 1 4 of 
Vu la loi du 8 avril 19:65 sur la nationalisation de J'éeclri Ù 
du gaz; j TH Ur 
Vu le décret du 7 juin 19% portant règlement d'adminste: 


9 


publique pour l'application de l’article 25 de ladite loi en ce qui 
concerne la déclaration d'utilité publique en matière d'élecliriin 
de gaz et pour l'établissement des serviludes prévues paf 14 1 
notamment son articie 19, 











[| 
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Arrête” 


get, ter, — Sont déciarés d'utité publique les travaux d'élibtisse. 


me 


paui—Chalon-sur-saëne, avec les posles el organes annexes, 


urt, 2, — Le directeur de létectricité et du gaz es! 
l'exe e 
ja pépablique française. 


Fait à Paris, le 13 novembre 1950 


Le ministre de l'industrie et du commerce 


de la ligne de transport Œénergie éieetrique à 63 Kv Henri- 


Chargé de 


ion du présent arrêté, qui sera publié au Journal ojficiel de 


Pour le Ministre et par délfralion: 
Le directeur du cabinet, 


JEAN MARTIN, 


Le ministre de l’industrie et du commerce, 
Vu la loi du 15 juin 1906 et nolamment son article 


par décret du 17 novembre 195$: 





Vu te décret du 7 juin 1959 portant règlement d'admi 


le 
Vu la loi du 8 avrii 16 sur la nationalisation de l’éleitri 


istration 


oublique pour L'opplitation de Particle 33 de ladite loi en ce qui 
con e la déclaration d'utilité publique en matière d'électricité e! 
de 212 e! pour l'établissement des servitudes pr£vues pat la !6i, et 
notumment son articie 19, 
Arrête * 
at te, — Sont déc'arés d'utilité pubh'ique les travaux d'établisce 
PTIT \ ligne de transport d'énergie électrique à 159 KV Luiler- 
Jinunersheim, avec les poeles et orgaires annexée. 

{ — Le directeur de électricité et du gaz est 26 de 
| du présent arrèlé, qui sera publié au Journal officiel de 
ñ que française. 


} 


Fait à Paris, le 13 novembra 1950 


Le ministre de l'industrie ef du commerce, 


Pour le iministre et par délég: 


Le direc'enur du cabine 
JEAN MARTIN. 


Le ministre de l'industrie et du commerce, 


Vu la loi du 15 juin 19046 et° notamment so 
et modifié par le décret dun 17 nôveindme 195% 





Vu la loi du 8 avril 1946 sur la nationalisation de l'étec 


Va le décret du 7 j'tin 19%9portunt règlement d'administration 


iblque pour Fappa‘udion de l’urtitle % de ladite lai 

cerne la déclaralion d'utblité publique en matière d'él 
de az el pour l’étahlissement des servituies prévues par 
‘nt son anlitie 19, 





Act fe, — Sont déce'arés, d'utilité publique les travaux : 
ment de la ligne de transport d'énergie éléctrique à 235 
ii Moule, avec les postes. el organes annexes. 

4rt, 2, — Le directeur de :'électricilé et du gaz est 
» République française. 


Faut à Paris, LR 13 novembre 190 


« 


l 


4} pe 
ri ‘il 
la 0 


kV 


qu] 
6 et 
1, el 


ablisse- 


B: 


TL 


chargé de 


eweuton du prison arrêté, qui sera publié au Jowrnal officiel de 


Le ministre de l'industrie e£ dau commerce, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le. directeur du cabinet, 


JEAN MARIN. 
me ef 


Le ministre de l’industrie et du commerce, 

Vu la loi du 15-juin 19% et notamment son article 12, comp 

par le décret du 17 novembre 195$: 

\ 6j du S avril 1916, sur la nationalisation de !clectr el 

\ décret du 7 juin 199, portant règlement d'administration 
pour l'application de l'article 95 de ladite loi, en €<e qui 

inrére la déclaration d'utilité publique en molière d'étectricité 


et pour l'établissement des servitudes prévues 
ucht son article 19, 


\ — Sont déclarés d'ubilité publique Iles travaux 


J Î 
l 


à ligne de distribution d'énergie électrique aux 


10 KV de Pierrefille à Lou,Balagnas (Hautes-P\ 
Or£anes annexes. 
1 ,_ — Le directeur de l'électricité et du ovaz est 
au présent arrèlé qui sera pubiié au Journa 
tique francaise 


d l’uris, le 13 novembre 1950 


Le ministre de l'industrie et du comme 


+ | 


Pour je ministre et par délé 
Le recteur du cabinek, 
JEAN MANS 


hr Gr Q——————— 


io 


1 
»>S 
de 
J 
+ 
ce 
, 


he 





Le ministre de L'industrie el du. commerce, 

Vu là loi du 13 juin 196 et notamment son artic'e 1%, compté 
ct imodiié par le -Iécrel du 17 novcenrbre 19%: 

Vu la loi du 8 avril 1916 sur la nationalisulion de l'électricité et 
dit gaz; 

Vu le décret du 7 juin 199, portant réglement d'administration 
publique pour l'application de l'article 5 de ladite loi, en ce qui 
concerne la déciaration d'inié pulique en matière d'éectricité 
C1 de gaz el pour l'établissement des serviluues prévues par la loi 
CL nolainment son arlitle 19, 


Arrèle: 
Art. er, — Sont déclare d'utilité publique les fravanx détablis 
sement de jæ ligne de distribulion d'énergie électrique aux servi 


publics. à 60 KV Creney-Vendeuvre, avec les postes et organ 


“lie xes, 


‘ution 4u présent arrêté qui sera publié au Journal offisiel de la 
République francaise 


Fail à Paris, le 18 novembre 190, 
Le ministre de l'industrie et du commerce, 


Pour le imin.sire et par délégation : 








Le ministre de l'in < t du comn , 

Vu la loi du 15 j Î et nolany 12 ‘t4 
et n tif ju e d LU au 12 novembre 14% 

\ Ï (| all © 1! y | )ld11:31 

Vu je décrel à 1050 portal g l'administration 
} LOI à )l Î ijptiC dut Hugtl arlicit ) t 1 su 
irliulte 19 

Arrôte 

Art. er, — Sont déclarés d'utilité publique les travaux de construr- 
lion des jignes de lransment où de distribation d'ét ? tieciuWrique 
SiiValiles AVver les l pirs CC OrgAlles die x 
Comines — Nouveaux — { Rove—Genevvi rs vers 

Haut VIRASE Sa... co. 50 RVT fe post le Beaufor.... 220 KV 
Grostailou-Thiers ...., 290 «NV | Carliig—Petite-Rosseile— 

Plessis Viil TAC" IE. 2) EN —("osshled trot] ss 290 KV 
Chevitts—Vällèvaude J1... 220 KV | Bissorte—Aussois ,.,..... 14) KV 
Fallou—Montalaire ..... 22) KV ! Enval=Pont-de-Menat ... 60 KV 
Venables—Vernon ...... JU KY hastung-fe Breuil. ...…. « 2X) el 
Gros-Cuifou - Haut-Vi- 400 KV 

LL TRE 150 EV | Godn=le Broni!...,....…. 290 KV 

Vierge à Georges | Montrejoa Point sat 69 KV 
Erin EV-SOH<-SCTA F 60 KA Villefron ’ le-Confent 

GrosCnillon-—Benufor ... 229 K\ —-Perpienan ...... .….. - 00 KV 

Gros-Caittou Vendin — Verlhaguet—Flens ,.,... 290 KV 

Maz'o arpe sepoerss 2OIRV D Seysset—-Gémissint. ...... 490 KV 
Bamvile — Région ‘ Le Fe<e Fontanes — 

Bonnières PR de %) KV | Saint-Florent } 

Vernon — Région-de-Bon | nr. ne a se OU LES 60 KkY 
ad su sé qq kV | Les Br« 5 * li t:#4) KV 
Creil—Carrières-Rove .... 229 KV! 

Art, 2, — Le directe lu 2az et de l'élert i ; ref da l'oxd 
“uiion, du présent arrûlé, qui sera pub ; Journal officiel de le 
wpnhiique francaise 

Fa à Paris, le 151! erabre 1F4,. 

Le ministre de l'industrie et du rommerce, 
Pour le minis ai \ 
» 1] / 
Le 1 leu ! : 
JEAN M 





Nomination du secrelaire général adioint et du seorftaire adjoint 
du conseil superieur de l'electricité et du gaz. 


Reelifiealif ar Jon 1] ief du 1 Ù Î ire 11338, 
Je Dont, à 1 d M Ï , lire : 
« M Bordier 





Re D D —— 


Conseil de l'ordre du Mérite Commercial, 


Dar irrèté du 1 1950, | 
de ! ll 

M deshusses (\ r Ir dt] { 
à l'industrie et au ‘ 

M. de Lombares {M +1), directeur des indu l 
nunisière de Fit te et qu Hhtnerce, 

M. Clerzet (Georzes lirt [ re au n 


rie et du cominere 
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Reclassement d£s ingénieurs du corps des mines. 


novembre 





1 





950, par application de l'article 


=) G 


19 An 




















l'ul < 1 
décrel du 27 mars 19% susvisé, les ingénieurs des mines placés, à 
la daie du fer avril 150, en position d'acl'vilé où de détachement, 
sont ciassés comme suit dans 1€s nouveaux srades et échelons prévus 
par se lexle el Jeur anciennelé fixée aux dates ci-après: 
ee ——— —— _ —> —— 
| POINT DE DEPART DANS L'ANCIENNETÉ 
NOMS ET PRÉXOMS ÉR-r Somsdrs s roodes " 
| Dans le grade. Danse l'échelon. 
— — » | + ; - _ ne ee a oct D ce hoc 


E 
93e échelon. 
MM. 


um-Picard 
Roduain 


Dans le grade d'ingénieur général. 


| 


Lambert). 


T 


O Damian (Je 
\ i LANGE 
Del P t 
4 | ot (Grorgst 
{ ] le 
4 Leso Pierre 
+ Mi: | 
| u( 
4 [E Érnile 
\ Le | 1 
n fs 1 1 | 
À \ id : r'{ 
|] ral Ma CLR es 
] Q 1 1 ré 
4 hi h] \l Î 
R Fy 
= ï 
I | ] l 
FI \ di 
! To | Ja 
= : em (PF 
B Andre 
4 } Ï 
4 Colot \ and) 
" PS Ravm 
5 $ 1 à \ 
+ 1 \ ‘ 


| 


| fer décembre 19533. 








{er juin 
15 août 
{er gornt 
17 août 
jer avril 
4 aoûl 


16 novemia 


ter avril 
ter avril 
jer avril 


sepleinbre 


1996. 


1031. 
1451. 

1933. 
jus, 


006. 


e 193. 


{er avril 1938, 
jer janvier 1911. 
jer janvier 1951. 
21 septembre 1932. 

jer avril 493$. 

{‘ À 11 1996. 


1938. 


1938, 


197$. 


5 octobre 1931. 


{er juiilel 191. 
er janvier 1914. 
jer janvier 19:53. 


jer juillet 194%. 


jer deembre 


jer décer 


y novembre 


nbhre 


1911. 
1911 
1911. 


jer janvier 1915. 


jer juitlel 1. 


ihre fa'8. 
re 1928. | 16 Septembre 


{e1 1 [ass 
18: ju ilel 1950 
ler janvier 1912 
jer janvier 49142 
jer janvier 1%42. 
jer janvier 1912. 
26 août 937. 
21 octobre 1937 
jer juillet 1943 
jer juillet 1913 
er juillet 1953 
{er juillet 1913 
{er or! ,} 1113 
{er octobre 1913 
jer octobre 1915 
{er octobre 1958 
1° JauliVier {' 11 
jer janvier 1939 
jer juillet 1952. 
{ novembre 1911 
er dérembre 1944 
r décembre 1911 
T d em! 194%. 
er décembre 1944. 


, cer 


1911. 


195. 








{er juin 1999. 


fer février 41940, 
ter février 1940, 
1er févricr 41940, 
{er février 1910. 


1er juin 1941. 
{er juillet 195. 
{er octobre 1546. 


i 
j 195. 
Ji 

] 


der mai 1941. 


4er mai 1951 
{er mai 1931 
Ar mai 1954. 
jer avril 1943. 
1er juillet 1915. 
{er janvier f918, 
er janvier 1945. 
jèr janvier 491$. 
fer janvier fYis. 
ler janvier 1958, 
er janvier 19358. 
jer janvier 1918 


{er juillet 1916. 
1er juilel 1936. 


er juillet 1917. 
" jui.let 194%. 


er juillet 1947. 
fer juillet 1957. 
{er juilet 1917. 
1er juilet 1947. 
ler oclobre 1947. 
{er octobre 19:73. 
jer oclobre 1917. 
jer janvier 1918. 
jer janvier 1938, 
{er juillet 1938. 
{er octobre 1948, 


| 16, ce: termbhre Ja58. 
1938. 

jer janvier 1916. 
ler jimvier 1936, 
jor janvier 1916. 
jer janvier 1%:16. 
jer janvier 1056, 
ler janvier 196. 


21 novembre {1%18, 


jer dé 


“embre 1918, 


{er décermbre 19318. 
jer décembre 1918. 
{er décembre 1918. 


{er janvier 1949. 
fer janvier 19:9. 
jer janvier 1919, 


der juitict 1939. 





NOM3 ET PRÉNOMS 





+ + 


+ ++ 


++++ ++ 


+ 


++ + 


MM. 

Delacolte (Guy). 

Roy (Paul). 

Cheradame (Raymond). 
© Allais (Maurice). 
© Gueronik (Raymond). 
() Exssautier (Louis). 
O Riffaud (Ernest)... 
(> Denis {Albert}... 
© Biancard (Jean)......., 


4 échelon. 
O Doninot (Jean)... 
CD Pertun. MTS. ss 
O' Sala Marcel)... 
O Ventura, (EC)... 
Mindel (Jean)......... 
Moch Paul)... 
Boucheny (Louis)...... 
bodu (Roger)... 
Richard 
© Leïendre 


© Echard 


@ 
(Hariel:,..:... 

(André)... 
CPR oise 


3e échelon. 
Turquet de Beauregard 


CRDI hrs e 
Couture (Jean)......... 


% échelon. 


Nicolas 


Sabatier 


Mentl). 53... 

LCL) PRE 
Bacher (Maxime)...... 
Crus-ard (Charles)... 
Kaas (Théodore)....,.. 
Schnell (Rernaïd)...... 
Loison (Roger)........ 


fer échelon, 


HOr (Fran CH 200: 
Vielledent (Lucien)... 
Marelle (An:dré)........ 
Greso:y (Bernard)..... 


Desaint (Roger)........ 
Delavesne (Yves)... 
Delaume (Roher!l)}...... 
Guambal (Jean)........ 
Lambert de Frondeville 

ÉOURY Rn ne 


Commelin (Jean)....... 
Gadithe (Paul}..,...... 
Gardent {Paul)......... 
Lagabrielle (Jean)... 
Regard ({Mar:cel) 





——_———.$ 


POIYT DE DEPART DANS L'ANCIENYETR 


Dans le grade. 


jer juillet 1931. 
2 février 1995. 
er janvier 1919. 
4er juillet 1955. 
{er juiliet 1915. 
Jer janvier 1916. 
{er janvier 1916. 
ler janvier 1916. 


jer juillet 1916. 
{er juillet 1946. 
er janvier 1917. 
er janvier 1917. 
er jui'let 1912, 
er jui:let 1932. 
fer janvier 1948. 
{er octobre 1913. 
Ler octobre 1913, 
Jer janvier 1939. 
jer janvier 1919. 


jer janvier 1955, 
jer juitlel 1945. 


fer juillet 1016. 


fer octobre 1445. 
er janvier 1947, 
{er janvier 1947. 
er janvier 1936. 
Ier janvier 1918. 
{er janvier 1916. 
er janvier 1949, 
jer janvier 1919. 
Jer janvier 1919. 
jer janvier 1919. 
jer janvier 1919. 
jer janvier 1919. 
jer janvier 1919. 
jer janvier 1919. 
fer janvier 1919. 
jer janvier 1919. 
jer janvier 1919. 


jer janvier 190. 
jer janvier 1%. 
{er janvier 1950. 





Dans l'é sel 


— 


{er juille( 1949 
{es Oclobre 1919, 
ler oclobre 19,0 
1° janvier 1%, 
der janvier {450, 


{er jan er 190 
1er janvier 199 
er Janvier 1950, 
{er jan\ er 1950, 


Jer juillet 

15 mai . 
19 mars 1917 
{er janvier 
1er janvier 1949, 
Jer janvier 1919, 
ter ju let 1949, 


ler Gclobre 1949, 
fer oclobre 199, 
{er üclobre 1949 
ler mars {04, 
{er janvier (44 


{er janvier 1%. 


der juil'et 1918 


er octobre 19 
jer janvier 1010, 
er janvier 1940 
jer janvier 1%, 
jer janvier 144, 


jer janvier 1%. 


der janviet 1919, 
{er janvier 1040 
ter janvier 14 
jer janvi 1919 
der janvier 1919 
ger janviel 1449 
fer janvier 1919. 


jer 


jer janvi 919. 
der janvier 199. 
jer janvier Why 
fer janvier {# 
der janvier 1%. 
jer janvier 1%4 


JII. — Dans le grade d'ingénieur. 


2e CLASSE 
3e échelon. 


Besairie (Jlenri)....... 


2% échelon. 


Labruvère (Jean)....... 
Vignon (Joseph})....... 
Solignac (Marcel)...... 


4e échelon. 


Heliot (Pierre)......,... 
Fort (René)... 
Murard (Robert)....... 
Wuillot (Jean)........ 


Doumenc (Raymond).. 
Jacquelin (Claude)... 
Guilliams (Jean)....... 


Aulard 
Jacot 


(CIAUGB} 0.005 
(Jean),.....00000 





4er août 1943. 
4er soût 1943. 
4er août 19%3 
fer août 1945 
der août 1943 
4er août 1943. 





28 décembre 19 X 


fer mars dt 
fer mai {11 
28 décenbre 1949 
{er janvit r 1949 
4er août Jr 
4er goût !! 10, 
4er aoû! 1440, 
ger août 1. 
4er aoû! EUUNA 
4er août 191. 
4er aoû! 194%. 
er a oû! 19 1, 
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e— a 
VOINT DE DEFART DANS L'ANCIENXEIÉ 
NOMS ET PRÉNOMS CREER PR PS RE RE TRE 
Dans le grade. Dans l'échelon, 
MM. 
Granier de Lilliac (Re- 

NÉ) osssscssesooscnse £er août 1913. fer août 1919. 
Jannin 1Charles)......, » jer janvier 1970. 
s'evenard (Sylvain)... LT 0 der janvier 1950. 
Valerlot (Jean)........ + Ci {er janvier 1950. 
\brtin (André)... » {er janvier 1950. 
sehuertz (Bertrand)... er juillet 1946. er janvier 1950, 
Pecvia - Galetto (Jac- ' 

ŒUCS) cosssorosesoso.e | 28 décembre 1911. 5 mars 19, 
Founauit (Naniel)...... [23 décembre 1914. {3 murs 1990. 

Je CLASSE 

x échelon. 

+ Alby (Pierre). ....soee. 4er août 1914. fer août 1938. 

n Rambaud (Gustave)... er aoûl 1915. 3 septembre 1918. 

+ Sauna {Robert}).......e jer août 1914, je octobre 1918. 
Messiah (Albert}.:....…. {er août 1914. ier octobre 1918. 

+ servière (André)....…....[28 décembre 1915. | 13 oclobre 1938, 
Pessavre  (René})....... fer août 1913. er janvier 1919. 
Reroïle  (Edouardi..... ter août 1911. {er janvier 1949. 

“4 Cermont (Vincent)... Aer août 1911. 1° janvier 1949. 
Maihile (Jacques)... der août 195. 1er août 1519. 
Chanvez (Claude)... ; 4er août 195. 

+ Faucher de Corn (Ro- {er janvier 14m. 

perl Smart at ie 4er août 19:5. {er janvier 19%. 
Proust (Jean)... eu fer août 1915. je janvier 19m). 

#  Jaballery (Jean)......, | fer août 1913. 1e janvier 19m. 
+ Lusol (GIMErtI., ee: fer août 1913. fer janvier 19%), 
#  Aud'bert (Jean).,,.... der août 1915. 1er janvier fn. 


der juillet 19114. 1er janvier 199. 


l'evre (Georges)... 


3e échelon. 


Lorebourg - Pigeonnierce 


Je PR Ress ser jer août 19%. fer août 1918. 

Marvier (LOUIS, 5 55, der août 1916. der août 191%. 
Herbin (Jean)... PEPS fer août 1216. der août 981$. 
Frirdel (Jacques)... jer août 1916. 4er août 1913. 

+ Callot (François)... ter août 1916. der août 1918. 
centit (Paul)... sv... | Aer août 1916. der août Ji, 

+ Neniau (Henri)......... jer août 1916. der août 1918. 
Peimas (René)......... der août 1916. jer janvier 1919. 
Plorh (Claude}.....,..…. der août 1916. der janvier 1919. 
Collas (Michel. ........ jer août 1917. jer août 19319. 
Lanlnce (Glande)... 4er goût 1917. ter août 1919. 
\ussure (Paul)......... der août 1917. ter août 1949. 


2e échelon. 


Néant. 


je échelon. 


Lacrenaudie ‘Jean)..... ler octobre 1918. ler octobre 1918. 
Houlin (Philippe)....... {er octobre 1918. 1e octobre 1918, 
Michel (René)....,....,. | 4er octobre 1918. 1er octobre 1938, 
Malet (Philippe)......,. [| 4er octobre 1918. er octobre 1918, 
Laftitte (Picrre)...... se 4er octobre 1918. {er octobre 191R, 
haunesse (Clande)..... fer octobre 1918. 1æ octobre 1918, 
Jullien tAndré)......... Ler octobre 1918. ler octobre 1418. 
Siahl (ARMINISSe..s.0. fer octobre 1918. jer oclobre 1918. 
Giraud (André}......... fer octobre 1918. ter octobre 1918. 
Lelland (Maurice)... fer octobre 198. ler octobre 1918. 
H Besson (Maurice)... {er octobre 1919. 4er octobre 1919. 


A celle date M. Bes- 
son est bécéficiaire de 
6 mois 26 jours de 
bonifications d'ancien- 
nelé pour service uii- 
litaire, 











+ Ingénieur en position de service détaché. 
© Ingénieur ayant ou ayant eu la qualité de chef de grand Service. 
Ancienneté après reclassement. 
SE 





Un arrêté ultérieur revisera le elassement des ingénieurs qui, 
leipora rement écartés du corps des mines par epplication de l'acte 
dit loi du 3 octobre 1930, n'ont pu bénéficier des bonifilcations et 
Majorations d'ancienneté pour services militaires faisant l'objet des 
dois des 47 avril 194, 31 mars 1928 et 9 décembre 4927. 

Les dispositions du présent arrêté auront effet à compter du 
de avril 190, 





+ 0 +— 








MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS, 
DES TRANSPORTS ET DU TOURISME 


Modification des conditions d'ouverture à la circulation aérienne 
publique de l'aérodrome d'Hourtin-Louley (Gironde). 


Le ministre des travaux publics, des transports et du tourisme, 

Vu la loi du 31 mai 1924 relative à la navigalion aérienne : 

Vu l'arrèté du 6 févri'r 1947 modifié par l'arrêté du 2% févries 
1918 relalif à l’onverture des céradromes publies et à l'agrément des 
aérodromes privés; 

Vu la décision du secrétaire d'Etat chargé de la marine, en date du 
21 février 1950, relative à Fabandon par l'aéronautique navale de 
l'aérodrome d'Hourtin-Louley ;: 

Vu l'avis du ministre de l'intérieur en dale du 20 octobre 1950, 

Arrèle : 

Art. fer — A dater de la publication du présent arrêté, les dispo: 
silions de l'arrêté du 6 février 1947 sont, en ce cui concerne laéro- 
drome publie d’Hourlin-Louley (Gironde) modifices comme suit: 

« Cet aérodrome est rayé de la liste n° 1 de l'arréé du 6 février 1947 
et inscrit su la liste n° 5 b de cet arrêté comine élant fermé provi- 
soirerment à la circulation aérienne publique ». 

Art. 2. 
est chargé de l'exécution du présent ariêlé, qui 
nal officiel de la République francaise, 

Fait à Paris, lc 26 oclobre 190, 


Pour Je ministre el par 


— Le secrétaire général à Vavialion civile et commerciale 


sera publié au Jour. 


déiésation: 
Le Ssecrélaire général à l'acialion civile et commerciale, 
FERNAND HEDERER. 





Fermeture du plan d’eau d'Hourtin-Contau (Gironde). 





Le ministre des travaux publics, des 

Va la loi du 31 mai 1923 reïalive à la navigalion aérienne; 

Vu l’arrèôlé du 6 février 1947 modifig par larrcié du 28 février 49H48 
relalif à l'ouverture des aérodromes publics cl à l'agrément des 
aérodromes privés: 

Va la décision du sect 
du 21 février 1%, relalive à labandon par l'aéronautique 
du plan d’eau d’Hourtin-Conlau: 

Vu l'avis du minislre de l'intérieur en dale di 2 octobre 1950, 


transports ef du tourisme, 


d'Etat chargé de Ia marine, en date 
havale 


étaire 


Arrèle: 

Art. 4er — A dater de la promulgation du présens arrêté, les dis 
positions de l'arrèlté du 6 février 1917 soul, en qui concerne 4e 
plan d'eau public d'Heuriin-Conlau ‘Gironde), modifiées comme suii: 

« Ce plan d'eau est ravé de Ja liste n° 5 a de l'arrêté du 6 février 
1917 et inscrit sur la liste no 3 b de cet arrûté comme étant fermé 
déliniliyement à la circulation aérienne publique », 

Art. 2: == Le cecrétaire général à l'aviation civile et commerciale 
est chargé de l'exéculion du présent arrèté, qui sera publié au 
Journal officiel de Îla République francaise. 

Fait à Paris, le 26 oclobre 1930, 

Pour Île au 
Le secrétaire géncral à latialion cire el commerciale, 
LERNAND JIEDERER 


ministre et par digg n 


Commission régionale des freis et d'’exuioitation près la direction 
régionale de la navigation de Rouen (nort du Havre). 





Par arrêlé en dale du 13 novembre 1450, M. P e R t, chef 
d'agence du Comptoir fiuvial du Nord et de L'Est, à Rouea, est 
désigné pour faire parlie, en qualilé de mernbr 1] int 1 titre 
de représentant des entreprises de transport par navigalion inté- 
ricure non artisanales, de Ja <cormmi nn régionale des frels et 
d'exploitation près la direction régionale de la navigalion de Rouen 
(port du Havre), en rempacement de M. Robert Sarre, démission- 
aire. 

—$- © 2 
Ponts et chaussées, 

Par arrêté en da'e du 15 novemi 1950 : 

Est limitée au fer janvier 1918 la dale d'effet de l'an In {5 nos 
vembre 1%5 portant détachement auprès de ja vule de Lil Û 
de M. Bernadet, ingénieur des travaux pubiics de FElat, élu maire 
de cette municipaiilé. 

M Bernodet est placé, à litre de régularisation, dans ation 
de service détaché auprès du département de la Gironde, pour la 
période du 1er janvier 1918 au 2% avril 1919, durant laqueile il a 
assumé les fonclions de président de la conmnission départcinculale 


de la Gironde. 





—+ 0 + 
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MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 


Modification à l'arrêté du 22. avril 1046 relatif au certificat d'aptitude 
à l'enseignement des. sourds-muets, 


Le Tri nislre ae la santé nubli le el de Ja nontla on 
î t Î , 


‘ 


Vu le décret no 43-0151 du 91 décernbre 195 relalif aux 
tions du ministre ae a 
Vu l'arrêté vatidé du 23 ayri! 1942, modiflé par les arrûtés des 
99 avril 1946 et 15 décernbre 1947 Axarnt les conditions d'agréinent 


Déprila ton ; 





des éiablissements privés d'enfants sourds-muets el aveugles; 
vu ! du 23 avril 1946 relalf au certicat d'aptitude à l'ensei- 
gnement des souris-muets: 


Sur la. proposilion du directeur général de la population et de 








art. 497 — L'alinéa {°r des articles 8 et 14 de l’arrêlé susvisé: du 
23! av 145 e-1 prnoedrt otutne =<u:!: 

1> Le directeur général de 13 ponulation et Je l’entr'aide ou son 
représentant, président 

A ? Le Hrecteu g éral de la na nl in et de l'entr'aide 
es iirge de l’exécüulion d hrésent arrédé, qui sera puwiié au 
donrnai officiel de Ja République française: 

Fai: à Paris, le 13 novembre 195, 

Pour le rministre et par délégation: 
Le direclenui du cab tef, 
ROGER GOUINGUENET, 
pu 6 © 
Pharmaciens inspecteurs. 

F rrêôlS du 15 novembre 195, M, le. docteur Mabilean (Jean), 
pliurn CA <pecteur divis onmaire, est délashe pour une durée- de 
CHEX ans À \ r du {rer 8 ui 118 el mois à la di-posilien du 
fonds intersatior de serours à l'enfance, en quailé de chel de 
"ni } vi Mo 1-U},t 














MINISTERE DE L'ACRICULTURE 


gases de calcul. des cotisations d'assurances. s0ciaies des salariés 
agsicoies. travaillant à la tâche dans les, départements de la. Loire- 
inférieure, de Maine-et-Loire et de la Vencée. 

LS L 
Le- ministre de l'agriculture, le ministre du budget et le secrétaire 
Flat aux alaires écConvrnques, 


Vu Le décret no 50-111 du 29 avril 1850 re’alif au -finanvcement des 
assurances & iles, et noluinment larlicie 23 

Vu le décret n° 20-155 du ?3 avril 1959, relalif an classement des 
salurits agricoles dans les calégories prévues pas le décret du 20 avril 
495% précité et nolummient Particle 47 ($ 2); 

Sur la proposilion du directeur des affaires professionneles et 
socia.cs, 

Arrelent 
Art. fer. — Par dérogalion aux disvositions de l'article fer f$ 2) 


Gu decret du 28 avril 190 précité, dans les départements de la Loire- 
Maine-et-Loire et de la Vendée, Ja rémumrration 
fonction de laquejle sont fixfes les, cotisations 
! es sociales agricoles des swariés travaillant à la tâehe est 
égale à la rémunéralion annuelle moyenne. des ouvriers perma- 
mène analiication professionnelle de ces lépartements. 


Art. 2. Les préfets de la Loire-Inférieure, de Maine-et-Loire et de 
Ja Vendée et le contrôleur divisionmaire des lois sociales en agricul- 
ture de Nantes sont charg » J'exéculion du présent arrêté, qui 
gra oub'ié au Journal -fliciel de la République- française, 


e! no 1nroventie en 





S “4 


Fait à Paris, le 23 août 1950. | 
Le ministre de l'agriculiure, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
JEAN EHRHARD. 
Le ministre du bnduet, 


Le directeur du cabinet, 
ROBERT LOT. 
Le secrétaire d'Etat aux affaires économiques, 
ROBERT BURON, 








ho berne à || 


Commerce des semences, plants ou boutures d'essences foresières. 
ris 
®: ministre dé l'agriculture, 
Var ia Loi du 1% août 1903. sur la répression des frandes dans 1n 
vente des marchandises el des falsificalions des enrées alimenl 


ie Ne. üirez 
et des produils agricoles, modiliée et complélée par les loi dre 
” août 194$, 28 juillet 1912, 6 mai 1919 et le décretloi da #1 in: 
[OU Ju 
‘14: 7 03. $ é aa + Set à 

vu le décret.d 22 janvier, 1919, modifié. par 16 âécret du 31 décom-. 
re 1923 portant réglement d'adininistraion publique pour L'applieg. 


lion de la ioi du fer août 1%; 
Vu le décret du 11 juin 1919 porlant règlement d’adminiralion 
publique pour l'application de: la loi du 1° août 1905 sur la roues 
sion des ffaudes, en ce qui Concerne le commerce d0s semences: 
Sur la proposilion du directeur général des eaux et forèts e! 
chef du service de la répression des fraudes; 
Après avis du comilé technique pegmanent de sélection des p'anle 
cultivées | 


\rrôte : 
Art 1°. — Les dispositions du présent arrôté s'appliquent ant 
semtnees, boulures et pants des essences li 


ligneuses inscrites au 
catasogue Gu Su? 


les Listes nroviscires des espèces, variéiés on 





; ; > US 
variélaux d'essences l'orestitres destinées aux reboisements 0 ir 
les plantations d'alignement. 

Hs figareront, à l'exclusion de tous atires, sous une rnbrique 
spéciale « Essences forestières el d'aliqueiment », des Cptarlio 
prospectus, prixk-courants et tous papiers conmmereiaux comreeriant 
leur Inise en vel. 

Tiue Ir, — Sernences el Laoulures. 

Art. 2, — Il est interdit de transporter en vue de la vente, de 
mellre en venté ou de vendre comnre <ernences, des gra 
sences lüresliôres, afparienant à l'une des espéces ou va $ 
mentionnées dus le talilean 11 annexé au présent arrêté, d A 
put spécifique où Ja faculté germinativé sont inférieures aux pour- 
centases qui y sont fixés. | 

Est interdit égasement le transport en vue de la. vente, Ja mice 
en vente ou- la vonte des bonulures de peupiiers renfermant h de 
o } fou) itngurelés : sont nolaminent considérées comin 
relés les boutures n'appartenant pas au tvpe variélal Coi : 
célies desséchNces an point d'empésner la reprise, avariées, h 4, 
lourdüss, Ccrasées 910 cases 

Ces Leulures, ne: doivent pas avoir un diamètre moyen inférieur À 
 ouiiliimetres, 

Art. 3, — Tout emballage contenant: des semenees d'espèces 
libres. inscrites au CatMôogue susvisé, transporties eo vue de la verte, 
inises en venir où vendues, doit êire pourvu dune éliquetie inié 


rioute perlant, outre les indications prévues à Flastitle & 
les indicalions suivantes, inscrites sans abréviations: 

La. fa-ullé. gerinninalive. dès 2raines de semences ainsi que ieur 
âge, exprifné par le milésine de l'année où Ces semences sont arr 
vées. à malurité sur les piedS-mèéères. Eventuelement 1e mode de 
conservalion emplôré (chambre froide. à X°, Stratficulion, ele.) 

En outre, l'indication de lélat sanitaire ou des trailemente 
quels les semences auront 616 soumises devra figurer sur les 
queiles iorsque la mention de cel état sanilaire aura élé imposée 
ou les traitements rendus obligaloires. 


Tirpe IL — Plans. 


Art 4. — Les plants des essences ligneuses définies à l’article ft 
doivent éêlre issus de graines où de houlures à l'exclusion de l 
éimpio! du grelflage. Toulefois, le greffage est provisorrement 
pour 1es pants d'aliguement de Zelbova crenala. (Lorime servan 
sujel;. 
Art. 5. — Il est interdit de tramsperter en vue- dæ In vente, de 
mettre en venle ou de vendre dés plants d'arbres. forestiers utls05 
pour le reboisement ou les plamtations d'alignermrent: 


lo Ayant une purelé spécifique Oo variélale intérieure à 
95. p 110. 

Ce chiffre est ramené à 80 p. ceat pour IA purelé spécifique ee 
pour les plants. de sapins méditerranéens (Abies sp. pl) et d'a ; 
(Alnus) et à 69. p. 100 également pour là purelé varitlale des ; 


laricio (Pinus. laricio Poir.) et 
sernj#roiens). 

% Ou rentermant plus de 5 p. 
Latronr. 

Sont notamment considérés comme impropres à la plantation, 163 
plants desséchés en totalité ou en notable partie, avoriés, bles 
alteints de léons dues à la gelée où à un parasite animal 
tal, ou ayant un système radiculaire insuffisant pour assurer 1 
reprise, 

3° Ou renfermant en quelque pourcentage que ce soit des peus 
atteints. 

a) Pour le châtaienier, de l'Endothia parañitice. 

b) Pour les peupliers, du chanére suintant, 3 

c) D'un parasite animal ou végétal étant l'objet d'une rés 
lation particulière. 

Art. 6 — Tout emballage contenant des plants d’éssenres lores 
lières transportés en vue de la. vente, 1mis en vente ou verius, doit 
être pourvu d'une étiquette intérieure porlant, outre les imitations 
prévues à l'article & ci-après, les indications suivanlse, concernant 
l'âge et le calibrage, inserites sans abréviation: s 

L'âge est indiqué par deux ou plusieurs chiffres dont le pren 
indique le hombre d'années passé en pépinière à l'état de se 


des cyprès médilerranéens (Cupressus 


100 de piants improgmes à la 


nee 





la où les sytres, le nombre d'années passé en pépinière apres [tr 
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tt EEtENS 
quage, cernage où, pour les boutures, mise en terre (une année est 
une saison de végélalion). : | 

Les chiffres peuvent êlre précédés des expressions « semis », 
« rupiqué », « cerié » OU « soulevé » suivant les délinilijons ci- 
JéssOUS : ù 2 s ‘ . 
< [n plant repiqué est un plant transplanté du terrain où il était 
issu de la germinaiion d'une grame ou du boulurage, à un autre 
nplieement " : : 
“Un plant cerné ou soulevé est un semis dont les racines onl été 
seclionnées entre deux terres sans qu'ii Soil transplanté. 


L'emplor des eximessions « rayonné », « tite », « haute-tize », 
ebaunvaux », et toutes autres que celles mentionnées ci-dessus sont 
[MEL iles. 


Le calibrage sera exprimé pour tous les plants par ‘eur dimen- 
sion en metres, du collet au Lourgeon terminal: pour les plants 
ement, cette indication sera compiétéé par celle de la circon- 
ïce de la tige tuesurée en centimètres à 1 mèlre au-dessus du 


d'al'£ 





Tire HIS. — Dispositions générales. 


ast 7. — Le transport en vue de la vente, la mise en vente on la 
vent, “ontie semences, de duélanges de graines, de plants ou de 
pouures d'essences foreslières d'âges ou d'origines différents sont 
nierulis. 
art. 8. — Tout ermmba:lage contenant des semences, plants où bou- 
tures d'espôeus forestières inscrites au calaïogue ou listes provisoires 
sisvists, transportés en vue de la vente, mis en veulte où vendus, 
doit être pourvu d'une étiquette intérieure portant à l’exclusion de 
toutes aulres, les indications suivantes, inscriles sans abréviation: 
{o Le non et l'adresse du vendeur, une indication nermettant 
didentitier le producteur, si celui-ei n'est pas le vendeur, el, farnl- 
talivement, la marque syndicale, Ja raison sociale et le numéro 
de locne de ce dernier, ainsi que le numéro du lot; 

Le nom botanique et le nom commun des semences, plants ou 
boules tels qu'ils figurent audit catalogue ; 

e L'origine géographique des semences, qui doit êlre l'une de 
celles indiquées au catalogue pour l'espèce ou Ha variélé eonsi- 
dérce. 

Pour ;es semences originaires des rebossements ou des plantations 
français, la région forestière où lesdites semences ont été récoilées 
duit lie précisée 

Les sernences n’appartenant pas à une des origines fixées ne peu- 
veul otre vendues comine seimnences d’essences furestières où d'alr- 
duement, el ne peuvent par suile êlre menlionrées comme tr'les 
à la rubrique « Essences fo:estières ou d'’alignement » des eatalu- 
gues, prospec{us, prix-Courants et autres papiers Commerciaux. 

4e Les indications prévues, pour les seinences, à l’article 3 ci- 
dessus, et pour les plants à l’article 6 ci-dessus. 

Ait, 9, — Les inscriptions prévues à l’article S du présent arrêté 
diveul être reproduites dans le eontrat de vente, dans le double 
de commission, dans la confirmation de cornmande sil en est dé- 


livré à l'acheteur au moment de la venie, ainsi que dans ‘a fa :- 
Lure qui devra être remise obligatoirement à l'acheteur. Ces inscrip- 


lions doivent concorder avec celles qui figurent sur létiquelle. 


Art, 10, — L'emploi de toute indication, de tout signe, de ‘out 
Daide de présentation suscepüuble de créer dans l'esprit de l'acheteur 
ww confusion sur la nalure, la pureté d'espèce on de variété, l’ori 
grue el l'âge, la facuité germinative, l’état sanitaire, le poids ou le 
calibruse des semences, plants où boutures visés au présent arrêté, 
est interdit, en toutes circonstances, suuüs quelque jorme que cé 
Soil, Dolatoiment 
les récipients et emballages; 

- sur les éliqueltes; 
Sur fout papier de commerce et généralement tous avis publi- 


19 Sur 


loule personne qui fait le commerce Gesdits semences où plants 
est | d'adresser au service de la répression des frauies (42 bys 
ie Je Bourgogne, Paris [3e]i, avant toute publi‘ilé, en double exerm- 
pi les étiquettes, catalogues, prospectus et prix-courants concer- 
] vente de ces produits. 

Elle devra fournir sur demande aux agents dûment qualifiés, toutes 





Ji ivuns uliles pour élablir la sincérité de ces allé2alions. 

Art, 11, — 1 est créé au catalogue des espères ef variété 
plantes cultivées, institué par le décret du 16 novembre 1 5%: 
secuon « essences forestières et d’alignemment » 

| ie des espèces, variétés et types variétaux annexée an pré- 
sen té et tenant lieu de celle section du catalogue est homo 
ELLE 

UT 12. — Tout commercant ou oblenteur sollicitant l'inscription 
ol callogue d'une espèce, variété ou type variétal d'essences fores- 
ue ées au présent arrêlé n'y figurant pas, ou rouvellement 
Cblenu, doit en faire Ja demande au comité technique perrnanent 


\ section, 7, rue Képler, Peris. IL joindra à sa demande la 

à un questionnaire dont le modèle est annexé au présent 

€ Un double de ce document sera adressé à Ia slälion de 

ICnerches et expériences forestières, 14, rue Girardet, à Nansi 

(Meuilhe-et-Moselle), ainsi que des échantillons appartenant aux 
eu variétés dont l'inscription est sailicitée. 


A 13, — Le directeur général des eaux et forêts et le chef du 

StIViCe de Ja répression des fraudes sont chargés de l'application 

bi Present arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la Répu- 
que française, 


Foil à Paris, le 24 oclobre 1150 
Pour le ministre de l'agrivullure: 
Le directeur du cabinet, 
ERWIN GULDNER, 


ne 








ANNEXE I 


Catalogue des espèces, variétés et hybrides d'arbres forestiers utilisés 
pour le reboisement ou pour les plantaiions d'alignement, 














NOM BOTANIQUE NOM COMMUN RIGINES ADMI-E; 








I. — RESINEUX 


Abies cephalonica!Sapin de Grèce.... | Grèce. 
Loud. Reboisement français 


Abies grandis Lindl... Sapin géant ou de 
Vancouver, 


\mérique du Nord. 


Reboisements français, 


Abies Nordimanniana | Sapin de Nordmann sie Mineure et Cau- 
Spach, case, 
Reboisements francais, 


Abies gectinata D, C... [Sapin pectiné....,.,. | \ipes du Nord. 


(4. alba Miil.) Jura 
Massif Central 
Pyréncées, 
Normandie. 


V« se 


Cedus allantica. Ma-|Cèdre ...cococccues LA gérie. 
neili. Maroc. 
Reboisements francais, 


Chamaecyjaris Lawso-|Cyprès de Lawson. | \m'rique du Nord 


iana Par. teboisements français, 

Amérique du Nord 
(Mon!'agnes Ro- 
cheuses). 


P'antalions francaises, 


Cupressus uris:ontca!|Cyprès de l’Arizona 
Greene. 


Amérique du Nord (Ca- 
lifornie\. 
teboisements français. 


Cupressus  macrocarpa | Cyprès de Lambert. 
IHar:w. 


Cupressus sempe Tr Ut-|Cyprès  méditerra- 


Tens : hnéen : 
L. var. prramidalis.. var. pyramidale.. | Plantalions françaises, 
var, horizontali<, var. foreslière. anhtalions francaises. 


Larig europaca D. C... Aipes françaises, 
iTanCais. 
urope centrale Vorarl- 
br:-sulè'e). 


Mélèze d'Europe... 
Reboiserme] 1< 
! 


Mélèze du Japon... | ; pon, 


l { î 
\tvboisements français. 
. 


Larix leplolepis Maurr 


























Picea excelsa Link....!}Epicéa ..….. een Jura 
| Ines d \ord 
jRR bois { s Î \i4 
| 
Picena silchensis T. et | Epicéa de Sitka.. y Amérique du Nord 
M. | Reb i-e.nents fra içi 
1 
Pinus Cembra L.......]Pin Cembro........ \pes françaises. 
Pinus halepensis Ml! Pin: d'Alep......... [R‘crm médilerra- 
Ÿ ten fi il<e 
tube 
Pinus insiynis Dousel .. Pin de Monterev... \merique 
Roboisein S frarcaia 
Pinus Laricio Poir......}Pin Noir.........…. Europe centrale et 
var. ausliiaca End ! riental 
| Reboisen ! is 
Pinus Laticio Poir.....lPin Laririo de Ca {talie: Calabre 
« | 
var. calaorca Lbelurn. labre. Reboisements 1iiÇais 
va corsicana Loud | Pin Lari io de Corse. | .orse 
N'E 1] 1 « 
+. 
Pinus yinaster Sol..... Pin maritime...... Landes de Gascogne. 
Cai 
Ma H ‘ 
Poriucal 
F ' 
Robhniscernents f1 çais 
PARUS DIRES License) PIR-PIEN( D. 06. it n méditerra- 
dc hit Ta Lu De 
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NOM BOTANIQUE 


Pinus Strobus L.. 


Pinus unci 


Hoi. 


Pseudotsuga 


Sequ 1 
Endl. 


Æarodium 


Rieh. 


7 hu) 11 plic 


Fsuga 


DArg. 


H. — FEUILLUS 


PT 
A: ] 

A 4 

ss. 

A] { 
À 


NOM COMMUX 














ORIGINES ADMISES 


NOM BOTANIQUE 


NOM COMMUN 





Weymouth..... | Amérique du Nord, 
| Reboisements français. 
| : à 
vivestre....... | Plaine d'Alsace (Bas- 


| Riini. 

| Massif Cen'ra!. 
Pyrénées 

Vo:ces (montagnes), 

he hoiserments français. 

Scandinavie (Sud du 
63e parallèle). 

Russie 

Allemasne: Nord-Est et 
montagnes, à l'exciu- 
sion de la plaine rhé- 
niane. 


Ecosse, 





hets..... | Pvrénées-Orientales. 


| Rebaisements françaiz, 


uglas ...........| Amérique du Nord (ré- 


gion côtière du Paci- 
fique). 
Reboaiserments français, 


Redwood ss... | Amérique du Nord (Ca- 


lifornie). : 
Reboisements français, 


xs chauve.....| Amérique du Non. 


Rebaisements français, 


a Don... Rs oéant ou de |! Amérique du Nord. : 
Lobh. Rebsisemenrts français, 


Tsuga de l'Ouest... Amérique du Nord, 


tebaisements français, 





(Une liste provisoire sera publiée 
ultérieurement.) 


Erable champôtlre..| France. 


16 à feuilles Basses montagnes m- 
er diterrancennes 
e planC....e.es Montagnes fra S 
cveomore... | Montagnes francaises. 
| | Reboisements français, 
f lil s en | Corse 
Ÿ S conti- 





PPRRERIEIEIILE r rail 
Caux). 
fr 2 
ReDoisem s français 
! France 
1 fra a" 
FETE cocsstses FA ra (Sa 
VO 
T r Planta!in fra 1i 
covosese | 1 I 
tu pi nt. |Tourhières francaises 
| Secteurs armoricains 
| 
| 
iu uqueux | Franc 


T'Y CRRREREEILE 
! ° mrais 
Re } Î iTICA15S, 
>p France 
ss... r« 
te ben en ÉATÉs 
TO s.osssss P )71 hi di ecrra- 
Ji { 
hier lofrin 
1) ..... Algér] . 
en Rohois ntz francais 
LU Oosssossnsens. *ODOISCIHNICONLS ATAÇuIs. 


Cytisus alpinus Mill... 
= Laburnum alpinus 
B et Pr. 


Eucalyptus 0p.......... 
Fagus sylvatica L...... 


Fraxinus ercelsior L... 
Juglans nigra L........ 
Juglans regia L........ 


Platanus acerilolir 
Wild. 


Platanus var, latifolia 
Hort, 


Populus. 
I. — PEUPIIERS BLANCS 
(section LEUCE) 


Populus alba L.....,... 


P. caneseens SmM..... 


Popuius tremula L.-... 


IL — PEUPLIERS NOIRS 
(section AIGEIROS) 


{° Populus nigra L.: 
forma italica ........ 


— de Garonne......se 
20 Populus delloïides 


Marsch, 


f. carolinensis so.oes 


Cylise des Alpes... 





—— 


ORIGINES ADMI:ES 





——— 4 


France. 


(Une Jiste provisoire sera publie 
ultérieurement.) 


HOITE ocossosoosnses 


Frêne ....0000009 0e 


Nover DOI anses 


NOYET sososcooson ee 
Platane. 


Platane à larges 
feuilies. 


Peuplier de  Ilol- 
larule, 

Ypréau. 

Grisard. 


Tremble .., 00. en 


Peuplier d'Italie... 


Peuplier vert de 
Garonne. 


CROMR see 


Plaines francaises 
Monlagnes françaises 


France, 


Amérique du Nord. 
Reboisements français, 
France. 


Plantations d'alignes 
ment. 


19 Plaines de Franre. 
20 Alpes françaises : 44 
dessus de !.#00 mm. 
3e Seandinavie et Ku. 
rone orientale (au 
Sud du 63% paral 


Sexe mâle: vallée de 
la Garonne. 
Sexe mâle et femelle. 


Vallée de Ja Garonre 


mâle) 

f angulala .,..., | Carolin femelle... | Ain et Sax fe 
melle) (rég le 
Sevssel), 

{. virginiana ........ | Peuplier de Virginie | Diverses sélections (fe- 
melle). A 


39 Populus eurameri- 
cana (Dode) Gui- 
nier 


#4 robusta ss. 





Peuplier robusta... 





Diverses séle cljaons 
(mâle). 


f. regenerata ......, | Peupliers régénérés | Diverses sélections (fe- 
metlles). 
[. serotina ..... Peupliers tardifs... Din or<ses séle C | » 3 
mêle) (de Poitat 
Champagne, 
Nota. — 40 Les expressions P. du canada (ou P. cinade! ; 
P. eucalvptus, P. suisse régénéré sont in‘erdiles; 


20 Chaque type de pm 


A 


ment désigné par l'indication de la section (Blanc ou N 
our les peupliers noirs, de l'espèce collective et de la fon 
ces indications peuvent être suivies 4 


auxquelles il appartient : 
la sélection proposée. Ex. Peuptiers 


nom de fantaisie désignant 
P,. euramericana f. serotina blanc du Poilou. 


Prunus serotinn L..... 


Quercus borealis 
Michx. 
var, maxima Sarg. 
q. rubra Duroi, 


Quercus Ilez LL... 


‘uplier mis en ven 


Cerisier tardif... 


Chêne rouge d’Amé- 
TIQUE ossostrscee 


Chêne vert....sseo. 


ta 


doit être obliga! 


np 


Amérique du Nord 
Plantations fra! 2. 


Amérique du Non. 
Reboisements françus, 


Région méditerrda 
néenne, 

















Quercus lanuginosa | Chène pubescent.. | Basses montagr mé- 
Lam, | \ diterranéonnes, 
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EE 


«OM BOTANIQUE 


NOM COMMUN 


ORIGINES ADMISES 





—————— 


Quercus Mirbeckii Du- 
r'éu. 


Quercus occidenla is 


GAY. 


Quercus  pedundula L'a 
Ehrh. 

Qu rOUS sessiliflora Sa- 
le 


Quercus 


Quercus Toza Bosc... 


Robinia yseudoacac ia 
l 


Sorbus Aria Grant...... 


_—  aucuparia L.... 


_  domestica L.…. 
Tiis platyphytlos Scop. 


_— (Corte Milles. 


Zelhova crenata Spach. 


Suber L..…... 


Chêne Zeen....….. 
COTCier segesonensee 
Chêne pédonculé.…. 
Chêne rouvre...... 
Chêne Tige. ce se 
Chiène Tauzin. 


RODITET see os e 


Alisier blanc.....…. 


Sorbier des oise- 
leurs. 
COTTON 0.01 ou. 00 me 
Tilleul à grandes 
tenitles. 
TiHeul à  petiles 
feuilles. 


Orme da Caucase... 





Afrique du Nord. 


Département des 


Landes, 
France 
gions). 


(diverses ré- 


France (diverses (ré- 
gions). 

Afriqne du Nord. 

Région  mwditerra- 


néenne française. 
France. 


Amérique du Nord. 
Reboisements français. 





France. 
| 
l 


France. 


Cauracse. 
Plantations fronçai<es. 





Nora. — Dans des 


cas exceptionnels, 


notamment Jorsqie Ja 


récolte sera fortement déficitaire ou nulle dans les régions d'origines 


#dmises, des autorisations d'importation d'autres régions pourront 
être accordées. : 








ANNEXE JI 


À L'ARRÊTÉ CONCERNANT LES SBMENCES D'ESSENCES FORESTIÈRES 





Pourcentage minima de mureté d'espèce et de faculté germinative 
à exiger de certaines graines de semences forestières. 














espèces fores 








PURETE FACULTÉ 
spécifique. germinative 
DÉSIGNATION DES GENRES ET ESPÈCES (pourcentage pourcentage 
ini ini nu 
exigé). exigé). 
Pi Strobus (Pin Weymouth)........ 60 
din Ps Gen Sedidas dte . ss... 79 
CUPreSSUS (CPPTÈS). os « cire 0 9 o10 vr010 0 0610 010 e 2) 
ta «5 Sie: de te « né ee case cd suit ae 70 
Cas CHA INT) «serons à 95 4) 
C? CCUPATES sons anse ye.e:8 atomes s 0 .h) 
Faqu HO roue sen side are dpoai 69 
Jupians (KDE vanne cuve non mois sus ve « 10 
Que CR en asus tee 70 
41 SAP re res cnokho se vésssesdeuese 0) 
Picen (BON à Ter chant dsérrsse eat À 90 75 
FES \ 40 
sde a eue sueteture a 070 0 d+ 60 60 60 0 8 0 0 o 
CS | sé 
ACSCNIUS (NATRONMRIET). soovsoovodss secs 19 
Le 
s ver Cor is sa ren oies sv 
Ce Carowbjer) ... ....…. as do eds vs | 
{ { ...... RARE RER RER RER RL LRZ] 10 
Bol ; 
MDN ES nas: PARC E 
4 RS RL ds dén écs u amie sie r 
Frarinus Frêne)... .......… Rasa. & ( 60 
I Sorbus. Tilia. Zi PRE anse \ 
Pseudoteron fn 
qh J DOM lei t ce . l 50 
, Eucalyplus, Platanus........... }] 
| Î 
{ 
ÿ 


Hsmsnmodésne ss 
ROME. rives | 
| 


| 
| 











ANNEXE 


lil 


Modèle de demande d'inscription provisoire au catalogue ou sur 
listes provisoires d'espèces, variétés ou types variétaux d'essences 
torestieres. 





L — Nom et profession du demamdenn... een rescrecee > 
RP Prada ti es Anti dtieatensc rene tend ei aies ue Gaves smnses né ceci crc ane cs ‘ 
PE NNESS 0 DRONOE...usanlee cb caadidinsten sait ” 

CESSE POSE... nr nnnnnnssnnnne crnnreerensnnnes à F 

tr las Ms le NE NT ose USE. ES 22 ° 
3. — Nom et numéro proposé pour la plan! s Érésidhe * 
. — Mode “d'obtention ou Hngine.…...........nrescrrccsscccsecseccne « 


». — S'il y à hybridotion, indiquer les géniteurs et la date d’hybri- 
Un ia tax sa Se De en es a à ne AE NS é 
6. — Par quels caractères morphologiques physiologiques, teologi- 
ques ou cuHuraux Hi moüuveauté se distingu elle . 
7. = S'il s'agit d'une espèce connue mars qui n'a pas été jugée 
snscentible d'élre inscrite parmi les arbres forestiers l'1-68 
por le rebsisement et les plantations d’alignement, préciser 
les raisons de la demande d'insCriplion. nn ceerrreceercereereee 
8. — Indiquer, avec chiffres et photographies à l’anpomi. les perfor- 
Inances de {la nouveaié ou di sp dont l'inscription 
4 00e: 22 SNS ONE : er EN PE AO 
Ps Ts Re TAN CES Ut PS À de à - dl 
D. ee. ee 





Motification à l'arrêté du 80 janvier 1947 relaiif à la dévolu‘ion de 
l'actif des syndicats corporæmifs agricoles excedentaires de la Drôme 
et approbation des comptes définitifs de gestion de ces organismes 
et de l’Union régionale corporative agricoie tte la Drôme. 





, 

Vu Tl'ordonnant: du 12 oclobre 1951 nodifice ] l du 
12 mars 19:6 déclara nuls e! d 1 ellel ictes lt Li ndant 
ä l'organi<at nn corporalive de l’ag lur« paca « in'0 
qu 26 juillet 1943 relative an méôrre objet et CVOY l )'' 41}: sà- 
uon J# lessjonnel!e Prowvisoirt de |’ 12T Le 

Vu le décret du 26 décembre 1944 relatif gine px d'un 
OTSATHISI proiessiOnne ie i l'a 


I { des i!SI : { ! "1 
a “fi OGfx ë iU aäaihlenue en ä} ut qu 
12 octobre f9: 

Vu k 1 3 l (1 'A' 17 ' f ]6 f uus 
syndicats corp eric olé à e la Drû 

\ ] s pro! s dé idrti I { } ] ton 
hauondie paysanne, 

Are te 
mt ‘Tr ? t ln er 2 e » nl 

Art, 4er, — L'article fer de d'arrélé iSvisé du % j r 1917 est 
Douilté COrrrire Sul! 

s Art. fer, — Ta dévolution d( actil s & fs 
agTiI O,esS JOCAUX Ex t l6 1 rom Ï nie 
de 0.005,09 £ Su e 1] | 1 { ! ‘ F 
a déià CH CIS IX vnd { ï \ \ 3 

Houres | Us est ‘ 4 $ 
annexes a} { 

\ ) & n { 

£ 18 
} [A ] fo [5 
ei li l { svfid ls re | “t 
i { n1 = | { n ‘A I] I n 
à « ) Hi t 1 « 1 
12 ' } } f 

Art 3 I 1iTrt t s | { est 

en 4 } ] { H Le Jirt hu 
j : f 
1 { Tr d ft 11} 1. 
? t 2 CE l L l " ñ L 
1 1 “ . A U 1 an 
F: J à Paris 1e J HUVCi Ce Lou 
] ) de I ture 
Pour le n { [ À 
J 
Lt À 4 ‘ 
ER î 
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Cominission des règlem®nts d'essais des matériels agricoles, 


Par arrêté en date du 10 novembre 190: 

M. Lyon, inspecteur général des eaux ft du génie rural, adm'nis- 
traleur du centre de recherches et d’expérimentation du génie rural, 
est nommé président de Ja cormimission des règlements d'essais, 

Sont nommés membres de ladile commission: 

Les d'rec'eurs des slalions centrale et régionales d'essais de 
machines agricoles. 

M. Rau<cher, representant Ja direction générale du gén'e rural 
et de l'hydraulique agricole, 

M. le con<ervalenr des eaux et forêts, chef du Ge bureau, repré- 
sentant la direclion gén'rale des eaux et forêts, 

M. Faurre, représentant fa direction des industries mécatmiques el 
électriques du rnini<ière db l'industrie et du commerce. 

M. Pasilles, repré-enlant Ja direction des programmes économiques 
du ministère dos finances et des affaires économiques. 

MM. Bardet, à Saint-Etienne-de-Maurs {Cantal) : 
Mare Benoist, à Boutigny {Eure-et-Loir}, par Toudan (Seire-et- 


O'<e) ; 
Pluvinaue, à Saint-Pathus, par le Plessis-Belleville (Seire-et- 
Merne), 


représentant la confédéralion générale de l’agriculture, 

MM. Amey, I. Blanchot, P. Sunon, représentant le conseil inter- 
syndical du imachinisme agricole, 

M. Lacasse, représentant le centre technique du machini-me agri- 


M. Pierre Olivier est désigné pour assurer les fonctions de rap- 
porteur général de Ia commission des réglements d'essais, 

Le secrétariat de Ja commission seta assuré Far M Carillon, ingé- 
nieur du gén'e rural. 





+6 +- 
Eaux et forêts. 


Par arrété en date du 15 octébre 1950: 

M. Garaud {André}, garde domamial des eaux et forêts de 9% classe 
à Labastide-du-Suiat (Ariège), Wiage n° 43, inspection des eaux et 
forèls de saini-Girons, est nom né brigadier des e1ux et forèls de 
ä& classe à Senæin (Arége), brigade n° 15, inspection des eaux el 
forêts de Saint Girons. 


» 


M. Muï'ler {Eric-Char'es), garde domanial des eaux et forêts de 
2e isse à Ro<leig (Bas-Rhin), maison forestière d'Herrenwald, triige 
n° 331, inspection des eaux et forêts d'Ingwiller, est nommé brigadier 
des eaux et foréts de :% classe à AngwWiller (Moselle), brigade n° 29, 


inspection des eaux el forèls de Phaisbourg. 
A. Pol'et (Paul-Claude-Mauri‘e), garde domaniai des eaux et forêts 
de 2° “las-e au Périer (Isère), triage n° 60, in-pectlion des eaux et 


foréis de Grenobie-Est, et nommé brigadier des eaux æt forêts de 
3° Clas e à 1 \rgenlière (llautes-Alpes), brigadi n° 4, inspection des 
eaux et forêts de B con 

M. Dreger (Jacques), garde lomanf: 1! des eaux et farûts de £e classe 
à Roït (Baz-Rhin), triage no 4. insp2ction des caux ei forêts de Wis- 
sembhoury. ex! mniné brigadier des eaux et forûêls de à classe à 


Orbey {llaut-Rhin), brigade n° 8, inspection des eaux et forêts de 
Ribeauvillé. 


M. Saint-Genes (Fioriant-Ado'phe), garde domania: des eaux et 


foréts de re classe au Mas-d'Agenais (Lot-et-Garonne), maison fores- 
tière de La-moïle, triage n° 190, inspection des eaux et florèts d'Ag 

est noramé brigadier des eaux et forêts de 3° classe à Fargues-sur- 
Ourhise ‘Lol (aronne), maison forsslière du Bourdineau, brigade 


n° 2», in<pection dez eaux el forêts d'Agen. 
M. Brand J \seph-J an). garde domanial des eaux et forêts de 
} 


9%e classe à Bouxwiller (Haut-Rhin), triage n°9 155, inspection “4 eaux 
et forcts de Mulhouse, est nominé brigrdier des çcaux el forêts de 
3e casse à Thann Haut-Rhin), brigade ne 26, inspe :lion des eaux el 
foréls de x it-Amarin 

M Marchal (Robert-Rt C'uiien), garde domanial des eaux et 
foréls de 2 classe à Lepanges {Vosges}, triage no 100, inspection des 


r! 
eaux et forèts d'Epinal-Nord, est nommé brigadier des eaux et forûts 
de ke classe à Saint Benoit (Vosges), brigade n° 42, in<pecUon des 
eaux et forèis de Raon-l'Elape. 

M. Condat {Gaston-Engène), garde domanial des eaux et forêts 
de & classe à Chizé (Deux-Sèvres), maison forestière de Res assy, 


triage no 27, inspection des caux et forèts de la Rochelle, est nommé 
brigadier des eaux et forêts de 1e classe et mis, en celle qualllé, à 
la disposition du conserva'eur des eaux et forêts de Niort. 


M. Dilsch f{Victor-Jean-Pierre), garde domaniai des eaux et forêts 
de % classe à Putlelange (Mos2ile), maison forestière de Putltelange, 
triage no S9, inspection des eanx et forêts de Sairt-Avoid, est nom'né 
brigadier des eaux et forûts de % classe à Melzervisse Moselle), mai- 


son forestière de Melzervisse, brigade n° 4, inspection des eaux et 


A Brun ‘Francois-Jean), garde domania: des eaux et forêts de 


9e classe à Plobsheim (Ba:-Rhint, maison forestière de Bubenkopf, 
triage no 177, inspeclion des erux et forêts d'Obernai, est nominé 
brigadier des eaux et forêts de 3° classe à Vieux-Lixheim ;Mosele), 
brigade n° 31, inspeclion des eaux et forëls de Phalsbourg 








PT MES 

M. OQuetier (Robert-René-Georges), garde domanial de: eanx ef 
forels de 5° casse à Ingrannes {Loiret}, inaison foreslié'e du Haut. 
des-Bruyäres, lriage na 28, inspeclion des eaux et forêts d'Oriéans 
est nommé brigadier des eaux el forêts de 4% classe à Japilss 
(Sarihe), maison forestière des Forges, brigade n° 2, imspe:to ds 
eaux el forêts du Mans. dé 


Thomas (Pierre-Lucien), garde domanial des eaux et! forûte te 
% classe à Grenant (Haute-Marne), maison foreslière de Grenant 
riase n° 97, inspection des eaux et forèls de Langre:, est normma 
brigadier de: eaux et forèls de 4 classe à Aujeurres ‘il iute Marue), 
brigade n° 23, inspection des eanx el forêts de Lang:es. 


M Hlanc (Antoine), garde domanial des eaux et forêts de ? classe 
à Arnbert {Puy-de-Dômef, lriage n° 50, inspection des eaux et fu ré(g 
de Clerimont-Ferrand-Est, est nommé brigadier des eaux et forls de 
se classe à Issoire (Puy-de-Dôme), brigade n° 16, inspection Ges ea ux 
et forêts de Clermont “Ferrand-Est. 


M. Galopin 'André-Louis), garde domanial des eaux el fortl; de 
2e classe à Sury-aux-Bois (Loiret), maison forestière de Chic amour, 
triage n° 17, inspection des eaux et forêts de Lorris, est nommé hr; 
gadier «des eaux et forêts de 4e classe à Nevers Nièvre), brigace 
u° 26, service de la pêche. 

M. Grosjean {Roger-Lucien), garde domanial des eaux et foril: de 
2° casse à Ecot (Doubs), triage n° 8. inspection des eaux et forêls de 
Monthéliard, est nommés brigadier des eaux et forêts de 3e classe à 
Viry ‘Jura), brigade no 30, inspection des eaux et forêts de saint 
Ciauce. 

M. Chalelain (Robert-Emile-Louis), garde domanial des eanx et 
forêts de :% classe à Rochec'ean (Doubs). maison forestière de Roche. 
jeun, lriage no (35, inspection des eaux et forêts de Pontarlier, eit 
nommé brifadier des eaux et forêts de 1e classe à Coupray {Iaule 
Marne), brigade no 1S, inspection des eaux et forêls de Chaumont, 

M. Aschbacher Charles), garde domanial des eaux et forûi: de 
2 classe à Fourmies {Norû), maison forestière du Huberland, lriave 
n° :9, inspection des eaux et forèts de Valenciennes, est nommé 
brigadier des eaux et forêts de 3e classe À Vatteville- la-Rne {Seine. 
Inférieure), maison forestière du Grand-Maître, brigade n° 11, inspec. 
lion des eaux et forêts de Rouen. 

M. Baïly {Georges-Alfred-Maurice), garde domania! des eaux et 
forêts de 2° classe à Montseugny Haute-Saône), triage no %, insper. 
tion des eaux et forêts de Gmiv, est nommé brigacier des eaux et 
ferêts de 3° classe à Talmay ‘Côle-d'Or), brigade no 2%; inspection 
des eaux et forêts de Dijon-Est. 

M Dugrand Brmin-Fernand), garde domanial des eaux et forêts 
de %% classe à Limoges (Haute-Vienne), est nommé brigadier ces 
eaux el forûls de 4 classe et mis à la disposition du conservateur des 
eaux et forêts à Limnoges. 

M. Lanfranchi (Don-Antoine\, garde domanial des eaux et forêts 
de 2e classe à Roquebrune (Var, maison forestière de Palavson, 
lrisÿe n° 50, inspection des caux ei forêts de Draguignan, est nommé 
brigadier des eaux el forûls de 3e classe au Lauzet {Basses-Alpes), 
brigade n° 3, inspection Ces eaux et forêts de Barcelonnetlte. 

M. Becouze {Louis}, garde domanial des eaux et forêts de 3e classe 
à Ranchat {Jura}, triage n° 2, inspection @es eaux et forêts de lôle, 
est nominé brigadier des eaux et forêts de 4e classe à Epierre (Sa 
voic), brigade n2 12, inspection des eaux et forêts de Cham 
Maurienne. 

M Bulieaux ‘Ju'es-Cugènue-Roger)\, garde domanial des eaux el 
forêts de % classe à pie voux Meuse), triage no 425, inspection 
ces eaux et forêts de Verdun-Ouest, est nommé brigadier des eaux el 
forêts de 4 c'asse à Lisle-en-Barraois {Meuse), maison forestière d8 
Bois-Richard, brigade no 1, inspection des eaux et forêts de Bar-le- 
Due, 

M. Guilleminot ‘Francois-Alcide), garde domanial es eaux et 
de 2e classe à Arces-1 Yonne}, triage n° 54, inspection des eaux et 
forôts de sens, est nominé brigadier des eaux et farêts de :* classe 
à Toulouse (Haute-Garonne), brigade n° 51, servite £e la pêche. 

M. Reneaud {Andr£-EFdmond), garde domanial des eaux et forils de 


forûis 


3e classe à Cepoy !‘Loiret), maison forestière des Ilauts-de-Lepoy, 
triage ne 4, inspection des eaux et forêts de Lorris, est nommé hri21 
dier des eaux et forêts de 4e classe et mis en cette qualité à la d'siwr 
silion Gu conservateur des eaux et forèls à Oréans. 

M. Renard (Georzes-Auzuste), garde domanial des eaux et forfts 


de 2e classe à Mélhamis (Vaucluse), triage no 1%, inspection des eaux 
et fuwrûls d'Avignon, es nommé brigadier des eaux et forèls da 
ge classe à Poiliers Vienne), brigade n° 18, service de la pêche. 

M. Pigenet ‘Jean-Lapliste), garde domanial des eaux et forris de 
% classe à la Chapelle-Saint-André {Nièvre), triage no 65, inspection 
Ces euux et forfts de Nevers-Nord, est nommé brigadier des eaux el 
forèts de 3e classe à Tulle (Corrèze), brigade n° 4, inspection des 
eaux et forêts de Tulle. 

M. Bougouin ‘Edmond-René!', garde domanial des eaux el 


de 2 classe à Vilray (Alier), maison forestière du Bouchant, (ri? 
no 29, inspection des eaux et forêls de Montlucon, est nommé briga- 
lier des eaux et forêts de 2e classe à Caen ‘Caivados), brigae n° 1, 
service de la pêche. 

farôta 


M. Robert ‘Henri-Aimé-Jean), garde domanial des eaux et. 
aux Essards (Jura), triage no 29, inspection des eaux et forts de 
Dôle, est nommé brigadier des eaux et forêts de 4e classe à Macon 
Saône-et-Loire), brigade n° 16, inspection des eaux et fortis de 
Macon. 

M. Blanc (Germain), gare domania! des eaux et forêts de 2° classé 
à Méolans Basses-Aipes), triage n° 12, inspection des eaux el forets 
de Barcel river va est nommé brigadier des eaux et forêts de lasse 
à Borne “che), maison foreslière des Chambons, brigade n° 
inspection ps eaux el forûls d'Aubenas, 


e eg = © 
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Geize (André-Paul-Augustle), garde domanial des eaux et forêts 
à Rémuzat (Drôme), triage n° 55, inspection des eaux.et 
ie, est nommé brigadier des eaux ét forêts de %e classe 
à Jende (Alpes-Maritimes), brigade n° 8, inspection des eaux el 
forêts “Je Nice-Est. ; s - È 

M. Charra (Henri-Paul-Fmile), garde domanial des eaux et forêts 
de je classe à ‘Paucourt (Loiret), Inaison foreslière du Buisson, 
tige n° 2, inspection des ‘eaux “et forêts de Lorris, est nnomimé 
prsadier des eaux et forêts de 4 casse à Relournac (Haute-Loire), 
privede no 1f, inspection des eaux et forêts du Puy. 

1 Pedal (Frédéric), garde domanial des eaux et faréts de 4° classe 
à Fonds-Saint-Benis (Mañiuique), maison forestière d'Alma, est 
nommé brigadier des eaux et forêts-de 4° classe à Bauillinte, maison 
forestière de Pigeon (Guadéloupe}), brigade n° 3, inspection des eaux 
et furêls de Basse:Terre. À 

y, liolard (Lucien-Marius-Eugène), garde domanial des eaux el 
torcis de 2: classe à Gap (Hautes-Alpes) (R. T. M*), triage n° 95, 
est nommé (brigadier des eaux et forêts de 3e classe à Aix-les-Bains 
Gavoie), brigade n° 31, service de la pêche. 

M. Autant (GérardMarce]), garde ‘domaniai des eaux et forèts de 
à sicleron (Basses-AJpes),:R. T, M,, trisge no 86, élève à 


— 


M 


\ 


de vis 
l'école secondaire des Barres, est nommé, en colle qualité, br'gadier 
des eaux el forêts de 4° classe. 

\f Jaeguet (Louis“Francis), garde Gomanial des eaux et forêts de 
os case à Saint-Germain-l'Herm (Puy-de-Dôme), {rigge n° 46, ins- 
pection des eaux et forêts de Clermont-Ferrand-Esl, est nommé bri- 
vader des eaux et forêts de 4e:elasse à Rôchefort-Monlagne, maison 
fueslière de Rochefort-Montagne, ‘brigade n° 21, inspection des eaux 
el foréts de Clermont-Ferrand-Ouest. 

M Cabes (Louis-Ferdinand), garde domanial des eaux et forêts de 
ge classe à Ade (Hautes-Pvrémées), triage no 71, inspection des eaux 
et foréts de Tarbes-Argelès, est nomraé brigadier des eaux et forêts 


«se à Saint-Palais (Basses-Pyrénées), brigade n° 4, inspection 


UE 4 
des eaux et forèts de Bayonne. 

M. | “seau (Hubert-Louis-Jaeques), garde domanial des eaux 
et forcte de 4 classe à Nouzeron (Cher), maison forestière de Grand- 
mont, trage no 4%, inspection des eaux et forèls de Bourges, est 
nommé brigadier ‘des eaux et forêts de 4e classe à Camarés (Avey- 
r brivade n° 45, inspection des eaux et forêls de Rodez. 

M. Evrard (Georges-HenriRobert\, garde .domaniäl des eaux él 
tuëls de 5e classe à Moussey (Vosges), maison forestière de Have- 
Läbhé, triave no {7S, inspection des eaux et forêts de Raon-l'Elape, 
e<l nié brigadier des eaux ét forêts :de 4e classe à Barearat 

Mt he-el-Moselle), maison ‘forestière de Sainte-Catherine, brigade 


he 2, inspection des eaux et forêtside Lunéviile. 

M. Rodon tLouisPierre), garde domanial ‘des eaux et forèls de 
3 classe à Rracon (Jura maison forestière de Plaisance, triage 
He 5, incpection des eaux et forêts de ‘Polignv, est nommé briga- 
eaux et forêls de 4e classe à Saint-Elienne (Loire), brigade 


\ 


u° 4, service de la pêche. 

M. Bullighoaffer Ærnest:Robert), garde domanial des eanx et faréts 
de 4 classe à Masevaux-Sudel (Haut-Rhin) ,.triage n° 412, inspection 
des € et forêls de Saint-Amarin, est nomainé brigadier des eaux 
él fürols de 4e-classe à Fontoy (Moselle), brigade n° 1, inspeclion 


des eaux el forêts de Thionville. 


M. Michaux 4Félix:Ravmond), garde domanial des eaux ?t foréts 
de 2e classe à Fiammarans (Côte-d'Or), triage no 109, inspection des 
eaux el foréls de Dijon-Est, est nominé brigadier des eaux et forêts 
de 4 se à Bourimont (Haute:Marne), brigade n° H, inspection 
des et forèts de Chaumont, 

M, Jeantils fGeorges-Ravinond),,.garde domanial des eaux et fürèts 
de 3 se à Lisle-cn-Barrois {Meuse), maison forestière du Ghamp- 
Midi, tisse no 3, inspection des eaux ét forêts de Bar-le-Duc, est 
None brivadier des ‘ganx ‘et forêts de 4e classe :à ‘Buxières-sous- 
sCtes (Meuse), mais forestière de Buxières-Ouest, brigade n° 7, 


iispeclon des eaux et forûts de Commrercy. 


M. Vallet (Georges), garde ‘domanial des eaux et ‘forêts ‘üe 


2 casse à Pontarlier fboubs), triage m° 416, inspeclion des eaux 
tl' forél de Pontarlier, æst nommé ‘brigadier des ‘eaux et forêts de 
Ÿ close à Sainte#oy-Tarerltaise (Savoie), ‘brigade no 24, insper- 
Won des vaux et forêts de Moutiers 

M Rousseau ,(Maurice-René-Charles), garde domanial, des eaux et 
loré!s de 3e classe à Renon (Gharente-Maritimeé), triage 1e 32, ins- 


pe NON des earvx e! forôts de ia Rocheile, est nommé brigadier 
Ues eaux el forêts de 4e classe à Cauro (Corse), brigade ne 21, ins- 


pécuon des eaux et forêts d'Ajaccio. 


M. Kichard (Marcel-Baptiste), garde :domaniäl des eaux et forêts 
de 2e «lisse à Cléry (Côte-d'Or), maison foreétière de Clérv, triage 
LR &, Inspection des eaux et forêts de Dijon-Est, est nonimé bri- 
dir des eaux et forêts de 3% classe à Mende (Lozère), brigade 
L 14, jispection des eaux ét forêts de Mende-Ouest. 


. Limy-PRousseau (Juies-Pierre-Zéphir), garde domanial des eaux 


! (l 6 * . n 

Looics de 2e classe à Briey (Meurthe-et-Moselle), maison forestière 
à FroidCul, triage n° 18, inspection des eaux ét forêts de Briey, 
Ro: non brigadier «des “eaux et forêts de 3e clasee à Audun-Ic- 
“nan (Meur(he-et-Moselle), brigade n° 3, inspection des eaux et 
I0M lt k: ie. _ 

ca Bo\er-Fortoul (Edouard-Casimir}, garde domaniäl des eaux el 
NE classe à Venterol ‘(Basses-Alpes), triage no 59, inspec- 
h eaux et forêts de Sisteron, élève à l'école secondaire des 
far! i 2 2 . ° À La 
Le | nommé, en cette qualité, brigadier des eaux et forêts 
& Sabadie (Joseph'Beftrand\, garde domanial des eaux et forêts 
R Tu ISSe à Bagnères.de-Luchon (Haute-Garonne), triage n° 14 
Grant. St noramé brigadier des eaux et forêts de 4° classe à Lège 


onne), ‘brigade n° ‘16, inspection des eaux el furcls de 





ut Luchon, 


M. Lequeux (René-Jtenri-Panit), garde ‘domanial des eaux et forêts 
de 3% classe à Senones :(Vosges), maison forestière de ‘a côte «de 
Senonce:, triage no 185, inspection des eaux et forêts de Raon-PElape, 
es! nommé brigadier des eaux et forèts de #° classe à Saint-Nabord 
(Vosges), brigade ne 56, inspection ‘des ‘eaux et forèts de ‘Rernire- 
mont. 

M. Vine ‘{Ravmomd-Gilbert), garde doman'al des eaux ét 'forûis da 
2e classe à Saint-Rémy (Côte-d'Or), maison forestière de Sainte- 
Barbe, triage n°76, inspection des eaux et jorèts de Dijon-Ouest, #31 
nomiué brigadier des eaux et forêts de %e classe à ‘Bussang (Vosges) 
maison foreslière de Taye, brigade no 57, inspection des eaux el 
forêts de Remiremont. 

M. Wepierre (Raoul-Fortumé-Henri), garde domania' des eaux et 
forêts de 3e classe à Roquefor!-Ja-Rédoule (Bouches-du-Rhône), tr.ige 
n° 7, inspection des eaux et foréls J’Aix-en-Prevenee, est nommé 
brigadier des eaux et foréls de 4 classe à Pont-de-Montlvert (Lozère, 
brigade no 1%, in-peclion des eaux €t farè.< de Mende-Est. 

M. Roca 'Mareel-Pierre), garde dormania! 
2e classe à ‘Cevreste (Bouthes-du-Rhônei, triage n°59. inspection de3 
eaux et forêts d’Aix-en-Provence, est nommé brigadier “#yux ol 
forêts de 1e classe à Galéria {Corse}, brigade no 6, inspection des eaux 
et farûôls de Bastia. 

M. Picard ‘Fernand-Julien), garde domanial des eaux €! farûts 40 
3e cjasse à Courcelles-sur-Bläise (Haule-Marne), triage n°12, ‘ncper- 
tion des eaux et forêts de doinvilie, est nomme brigadier des eaux 
et forêts de +4 Evisa (Corsel, inaison forestière .d’Aïlone, 
brigade n°5, inspection des eaux et forêts d'Ajacrio, 

— 640 &—— 


des eaxux et forfls de 


des 


classe à 


Par arrêté en date du 7% octobre 19350, l'arrêté ministériel du 


17 aclobre 194% est rapporté en ce qui eoncerne a nomigalion a 
l'emploi de garde domanial des eaux et forêts de M. La Fage Louis 
Jérôme), au Iveée de Carvassonme (Aude), mis à la d'sposition du 
conservaleur -des eaux et forcts à Carcassonne (Aude , num jis- 
allé. 

Ce candidat reste inscrit sur la Jisie d'agr'ment à l'emploi ide 


forêts et fer Pobjel, comple tenu ce 
la Jimile d'âge prévue par l'arrêté ministériel réglementaire du 
23 nai 1950, d'une nouvelle nomination dans les eñndilions prévues 
par larrêlé ininistériel régtementaire du 12 novembre 1913. 


garde demantal des eaux él 


Par ‘arrôté en date du 25 octobre 190, larrèté ominiéférie] du 
JO juillet 1959 e<t rapporié en re qui concerne les dffectations re 
MM. Bourdin (Marcel) el Ravey {Pierre,, gardes domaniarx des 
eaux et forels. 

M. l'ourdin (Marcel) est affecté d'office et dans ! térêt au F 
vire à tahon (Houbs iriag n° [D specUon des eaux el 01 $ 
de Ressncon-E<t 

M. Rave y Pierre) es! affecté d'office et dans l'intérôt du serviee 


à “ainteMarie 
de Montpéliard, 


Doubs), triage no LS, aux el forcis 


Par arrêté en date du ‘f#r bert- 


Eugène, garde domanial des 


novembre 190, M kremp (R 


xiiix el forûls do .4e chasse .«délathé 


auprès du service des äflaires àliemandes ét autrichiennes, est réin- 
tévré d’affiee, avec ses grade ét classe aélue!s. dans les cadres ‘de 
l'adminisiralion des eaux el ‘forêts à Rosgnebrussanne (Var riage 


di- 


ne 86, inzpection des vaux ét forèts de 


cembre ‘1950. 
1 


Toulon, à compiler du {7 


2 novembre 1930. M. Pao'acci (Marc-I 
forts, is à a disposition du con 
Ajaccio (Corse), est affecté à ‘Viværio 


Vizzwona, lriige n° 45, inspection 


ite du 
Cax el 
forêts, à 


Par arrélé en dal 
garde dormania] des 
teur .des eaux e! 
(Corse), maison forestière de 
des eaux et'forèts We ‘Bastia. 
Par arrèlé en date «du 2 novembre 14930, 'lVaxrôté ministésiol du 
19 juillet 1950 est modifié en ce qui concerne aff 
M. Roche (Jean-Elie), garde domanial des eaux et foréts. 
M. Roche (Jean-Elie), gare domanial des eaux dt forèts. est 
affecté, d'office et dans l'intérêt du service. à Saint-Etienne (loire 
maison forestière de Chantegriliet, triage 110 113, inspection des 
eaux el forêts de Saint-Etienne. 


a mme 


ix}, 


SOTViI- 


lallon de 


Par arrêté du 2 novembre 1930, sont rapportées les nominations 
à l'emploi de Sténodactxlographe de l'administration des eaux et 
forêts, prononcées par arrêté ministériel du 146 août 1930, de: 

Mile Bolotiée (Madeleine), à Beaune (Côte-d'Or 


Mlle Berlhomier (Micheline), 


————— ++ 


à Bourges (Cher). 





Inscrintion au tableau ‘d'avancement 
pour l'annee 1950, d'un ingenieur des :serviees “agricoles. 


Par décision du 30 oélobre 174 M. Chatencot des 
gærvives acricoles, à 616 ina | r l’a 19%0 au table 1 Ü’avan- 
cement pour le grade d'ingéneur princijäl 
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Tableau d'avancement, pour l’année 1959, 
dans le corps des vétérinaires d Etat et ües gardes sanitaires. 


Par dérision du 1 oclobre 1970 et sur la proposition de la com- 
mission adiminisiraluve paritaire du corps des vétérinaires d'Etat 
et des gardes sanilaires, ont élé inscrils au tableau d'avancement 
de 19.4: 

DIRECIEURS DÉPARTEMENTAUX DES SERVICES VÉLÉRINAIRES 
Eour la fre classe, 
Au {®r janvier 1950. 
M. Bouillaud, directeur des services vétérinaires de la Vendée. 


Au {er mars 1950, 

M. Julienne, directeur des services vétérinaires du Calvados 

(Comple tenu d'un relqual de 4 mois de services mililaires), 
Au {er juin 1950. 

M. Paireraaure, d'reclour des services vétérinaires de la Charente- 
Maritime (Coimple lenu d'un reliqual d'un mois de sériices mili- 
luires), 

Au {er juille{ 1950. 


M. Keydellei, directeur des services vétérinaires des Iiutes Ales. 
l'our la ? classe. 
Au {fr janv'er 1950 

M. Delmaire directeur des services vétérinaires de la Meuse, 
Au fr juillet 1950. 

M. Thirot, directeur des services vétér'naires de la Nièvre. 


M. Peru, direcieur des services vétérinaires du Loir-et-Cher 
M. Robin, diréeleur des services vélérinaires de la Lrome, 


VÉTÉRINAIGE INSPECTEUR A LA FRONTIÈRE 
l'our la 5 classe. 
Au fer juin 1950. 
M Denis, vélérinaire inspecteur au port de Marseille (compie tenu 
d'un relquai d'uu mois de services militaires). 
GARDES SANITAIRES 
l'our la ° classe. 
Au 17 janvier 13950. 
M. Cadinot, garde Sanilaire au port du Havre report non encore 


décomplé: 9 mois 27 jours). 
l'our la 5 classe 
At {'r janv er 1950. 

M. Foreslier, garde Sanilaire du port de Marseille fcample tenn 
d'une bonificalion de 6 ans pour services raililaires, report non 
encore décomplé: 1 an 9 mois 21 jours). 

M. Nouvel, garde Sanilaire aux aballoirs de Villefranche-d'Allier 
(comple tenu d'une bonificution de 6 ans pour services Inhiluires, 
report non encore décomnplé: 1 an 3 inois 21 jours). 


Pour la G& classe. 


Au {1 rmui 1950, 
M. Nore, garde sanilaire aux abattoirs de Villefranche-d'Allcr 
(Comple tenu de 2 aus à tucis 19 jours de services mihliures). 








pan LU SSSR PPS 








MINISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


Décret n° 50-1439 du 17 novembre 1950 approuvant une r10di- 
fication des statuis de la Banque de Madagascar et des 
Comores, 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la France d'outre-mer et du 
miuistre des finances et des affaires économiques et du minis- 
ire du budget, je 

Vu la loi du 22 décembre 1923 portant création d'une banque 
d'émission à Ma lagascar , , | 

Vu la loi n° 30-373 du 29 mars 1950 portant réorganisation du 
régime de l'émission à Madagascar; $ 

Vu le décret n° 50-1425 du 16 novembre 1950 approuvant une 
convention entre l'Etat et la Banque de Madagascar ainsi que 
les statuts régissant la Banque de Madagascar et des Comores, 

Le conseil d'Etat entendu, 





mme 
Déerèle: 


Art, 1% — Est approuvée la substitution à l’article 4 ] 
Slaluts de la Eanque de Madagascar et des Comores d'un a. 
vel article 4 dont le texte à été déposé au rang des rer 
de M° Jourdain, notaire à Paris, et qui est ainsi rédige: ess 

« Le capital social est fixé à la somme de 111 millions d 
francs divisé en 222.000 actions de 3500 francs, se décomypos = 
comme suit: tie 
4 19 124.419 actions, catégorie A, appartenant exclusivement 
(saui application des dispositions des articles 5 et 46 des vu 
sents slatuis) à PEtat, au territoire de Madagascar et dépene 
dances où où territoiie des Comores dont 41.473 enticrement 
libérées et provenant, à raison de # 

« 4) 8.000 aotions de la souscription du territoire de Madae 
gascar et dépendances à l'origine de la société (actions nf 
à SUN) ; 

«© D) 1,573 actions remises gratuitement à l'Etat en 194: en 
payement de l'impôt de solidarité (actions n°8 40001 à 41372 

« €) 31.000 actions de la conversion en actions des 21 
parts bénéficiaires appartenant à l'Elat (actions n° 42101 à 
74000) ; 

« EL 82.916 actions, libérées de 250 F, provenant d'augmen. 
lalion de capilal (actions n° 74001 à 156956) ; | 


prés 


« 29 97.581 actions, calégorie B, dont: 

«€ 22.927 ackons entièrement libérées provenant de Hi sous 
criplion de personnes privées à l'origine de fa société où ju 
réglement de l'impôt de solidarité en 1945 (actions n°° x00! à 
40000 €t 41574 à 42100) : 

« Et 65.05% actions Hbérées de 250 F provenant d'aussi 
lion de capital (actions n°s 156947 à 222000) ; 

« Les 250 F formant le surplus des actions non entitrement 
libérées seront pavabies en vertu de délibérations du conel 
d'administration de la société qui fixera Fimportance de la 
somme appelée ainsi que les époques auxquelles les verse- 
ments devront être effectués. 

« Les appels de versements auront lieu par voie de lettres 
recommandées adressées au domicile de chacun des aclion- 
naires au moins un mois à l'avance, » 

Les actions des catégories À et B ont les mêmes droits et 
sont soumises aux mêmes obligations, sous Ja seule exception 
des stipulaiions des présents statuts relatives à la désignation 
des administrateurs. 

Le capilal pourra être augmenté. Les porteurs d'actions de 
la Barique auront toujours un droit de préférence pour Fa sous 
cription des actions nouvelles, Ce droit s'exercera suivant es 
formes et conditions qui seront déterminées par le conseil 
d'a hninistration. 

Les actions sont nominatives, même après entière lihéra 
tion, 

Les certificats d'inscription sont extraits d’un registre à 
souche, Le titre détache porte Ja signature de deux admire 
trateurs et le timpre de la société, L'une de ces signalures 
peut être apposée au moyen d'une griffe, 

La Banque ne peut être tenue d'effectuer des transferts d'a 
tions pendant îes quinze jours qui précggeront une assemblée 
générale ordinaire ou extraordinaire, 


ICQ 


* 


Art. 2. — Le ministre de la France d'outre-mer et le mins 
tre des finances et des affaires économiques et le ministre ou 
budget sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de lexecr 
tion du présent décret, qui sera publié au Jéurnal officier de 


la République française, 


Fait à Paris, le 17 novembre 195. 


Par le présidént du conseil des minis{res: 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
FRANÇOTS MITTERRAND, 
Le ministre des finances et des affaires économiquefs 
MAURICE-PETSCHE. 
Le ministre du büdget, 
EDGAR FAURE, 
————t0+ - 





Modification à la composition du conseil d'administration de la règie 
des chemins de fer du Cameroun. 


Par arrêté du 10 novembre 1940, la composition du conseil d'adm 
nistration de Ja régie des chemins de fer du Cameroun à é€ règ 
à dix-sept membres, par l'admission du représentant Jocai de ! 
caisse centrale de la France d'outre-mer. 


++ 
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Médecins africains. 


par arrêté du secrétaire d'Etat à la France d'outre-mer en date 
du !> novembre 1990, les médecins africains de ge classe dont les 
vos suivent sant placés dans la position de disponibilité sans solde 
pour une période de un an, à compter de la veille du jour de leur 
wuborquement à Makar pour la métlropoie: 

MA. Duumbia (Famory) et Gueye Sambe N'houcoumane. 


+0 





Fostes et télécommunications. 


per arrêté du secrétaire d'Etat à la France d'outre-mer en da'e 
du © novembre 1950, M. Mayeux (Charles), agent d’exploilation de 
x dase stagiaire du corps cominun des posles et télécommunica- 
tions de l'Afrique équaloriale française, a été placé dans la position 
de mission en France, pendant la période du 18 mars au 25 avril 1950, 
eu vue de suivre à Paris je stage de formation de contrôleur d'apna- 
reils urglmique (té'élxpes dans les ateliers de la Compagnie Air 
France et le stage de téléphone automatique aux postes, télégraphes 


€ téléphones). 
+0 
bn. à La 





Transmissions. 





Par arrété du secrétaire d'Etat à la France d'outre-mer en date 
du 51 0 tobre 195: 

| — Ont été nommés dans le cadre général des transmissions 
coloniales (personnel de direction des services techniques ingé- 
hieurs) pour compter du 9 juillet 1918, les agents dont les noms 
syivent: 

Au grade d'ingénieur radioélectricien de 4° classe. 

M Morean (Hubert) (rappels pour services militaires conservés: 

&iois 14 jours). 


Au grade d'ingénieur adjoint radioélectricien de 4e classe. 


M. Guennee (Edouard) (rappels pour services mililaires conservés 
1 mois). 

M. Mélaver (Raymond) (rappels pour services militaires conscr- 
vé:. { an 5 mois 25 jours) 
M. Boudet (Marcel) (rapñels pour services mililaires conservés: 


M. Mélayer (Yvon) (rappels pour servites militaires conservés: 


Au grade d'ingénieur adjoint de 4e classe des installations 
téléphoniques et télégraphiques. 


M. Mas (Robert) (rappels pour services mililaires conservés: 


I. — Les intéressés conserveront, à titre personnel, le traitement 
quis percevaient antérieurement jusqu'au jour ou, par voie d’avan- 


cementi on de reclassement, ils pourront prétendre à un traitement 
| ir hi 
Par arrêté du secrétaire d'Etat à la France d'outre-mer en date 
du 4! octobre 1930, M. Boazis (Léon), controleur slagiire des trans- 
missions coloniales, est tilularisé contrôieur-de 4° classe des trans- 
Missions coloniales pour compter du {er février 1950. 


t altribué à M. Boazis (Léon), dans son grade de litularisa- 
Von, un an de rappels pour services militaires. 


RE Se ci SIN ES 


P irrôté du secrétaire d'Etat à la Franre d'outre-mer en date 
Ÿ novembre 1950, M. Sainty (Henri), sous-chef de poste des trans- 
issions coloniales, à été, sur sa demande, rénlégré dans les cadres, 
pour cormpler de Ja veille de sa mise en roul: à destinalion de son 
lert d'affectation. 

6 &—— — 


irrûté du secrétaire d'Etat à la France d'outre-mer en date 
vinbre 49:40: 
MM. Erha (Jean), ingénieur en chef des transmissions coloniales, 
directeur fédéral des postes et télécommunications de l'Afrique 
ccidentale francaise : 
iseoreille (André), ingénieur en chef des {ransmissions rolo- 
iales, directeur des postes et télécommunications de l'Afrique 
jualoriale française: 
non (Jean), directeur des transmissions coloniales, directeur 
des postes et télécommunications du Cameroun; 
X (Antonin), inspecteur des transmissions coloniales, adjoint 
in directeur des postes et télécommunications du Cameroun: 
anca (Léon), directeur des transmissions coloniales, adjoint 


! 


1 directeur des pos!es et télécominunicalions de Madagas- 


ir 
placés dans Ja posilion de mission en France pendant la 
Pettode du 6 mars 4950 au 15 mars 1950 inclus, au cours de Jaquelle 
Sont participé à la conférence des chefs de service des postes el 
Nininications des territoires africains qui s'est Lenue au minis- 


re de [a France d'outre-mer. 
0-0 &——— 








Par arrêté du secrétaire d'Etat à la France d'outre-mer en date 
du 9 novembre 1950, M. Jeanson-Benscai (Guy), contrôleur des 
transmissions colonia'es, qui, à læxpiration de l'effet de l'arrêté 
le plaçant en position de disponibilité, a refusé, après mise en 
demeure, de réintégrer l’adminislration, à élé rayé des contrèles 
du cadre général des transinissions coloniales, 


——— 0 + — 


Par arrèlé du. secrétaire d'Etat à la F:ance d'outre-mer en date 
du 9 novembre 1950, M, Pelelin (Robert), contrôleur stagiaire des 
installations radisélectriques du cadre général des transmissions 
coloniales, qui n'a pas répendu aux mises en demeure à lui faites 
concernant la constatation 4e son aptitude à s2rvir outre-mer, a éié 
licencié de son emploi. 





+0 +— 


Tableau d'avancement complémentaire, de l'année 1950, du personnel 
du cadre général des géoiogues. 
Pa#-arrêélé du secrétaire d'Etat à la France d'outre-mer, en date 
du 9 novembre 1950, ont été inscrits au tableau d'avancement com- 
lémentaire de l’année 1950 du personnel du cadre général des géo- 
ogues des colonies: 


Pour le grade de géologue en chef de 2e classe. 


M. Obermuller ‘Alphonse}), géolague principal Ge fre classe. 


Pour la 3% classe du grade de géologue. 
M. Lefebvre (André), géologue de 4° clasce. 


Pour la 1re classe du grade de géoioque assistant. 


MM. Guigues (Jean), Laplaine {Lauis-Jean', géologues assistants de 
2e classe. 
+ © &— 





Tableau d'avancement comniémentaire, de l’année 1950, du personnel 
du cadre général des ports et rades. 

Par arrèté du secrétaire d'Elat à la France d'outre-mer, en date du 
9 novembre 194, ont été inscrits au tableau d'avancement complé- 
mentaire de l'année 1950 Gu personnel du cadre général des ports et 
rades des colonies: 


Pour le grade de capilaine de port de 1e classe. 
MM. Arvicet (Guy), Jourdan (Luc), lieutenants de port 4e fre classe, 
+0 — 








Tableau d'avancement complémentaire, de l'année 1950, du personnel 
du cadre général des travaux publics, des mines et des techniques 
industrieiles. 





Par arrêté du secrétaire d’Etat à la France d’outre-mer en date 
du 9 novembre 1950, ont élé inscrits au tableau d'avancement com- 
plémentaire de l’année 1950 du personnel du cadre général des tra- 
vaux pubiices, des mines et des techniques it trieil 


/ 
"2 


Pour la jre C'uSsse {er échel nñ, 
L. — T'AVAUX PUBLICS du yrade d'ingénieur princs 
Fr à ; pal. 
Pour le grade d'ingénieur général 
de 2 classe. MM. Barry :Camile): 
Fhurion Antoin 
MA. Lantenois (Roger); Baboaard {Camille); 
Longeaux (Arthur), Brisson :Claude 
: de STE Sevrain {Francois-Adolphe); 
ingénieurs en chef hors classe, Modock (Adhémar 
c le L ” 
iSCcHieurs Prin'IPAUX je ? ISSee 
Pour la hors-classe du grade 
à ; : , Pour la ? classe. Aer échelon 
d'ingénieur en chef. , 
du grade d'ingénieur princi- 
MM. Girard (René): pal. 
Thomas-Collignon (Robert), | M Ronchat (Jean): 
ingénieurs en chef de {re classe Moulin (ea 
| Ma Pau 
Garnier Ji 
Pour la re classe du arade Protat Pierre | : 
d'ingénieur ei chef. Mer \ : 
} Ler 111 { l4 | î 
M. Machelfaux (Paul), ingénieur Rama (Marvel 
en chel de 2e classe. Cav Rénte 
1 | l e 
Pour le grade d'ingénieur en che 
( Pour la hors-cl ‘ lu ide 
de 22 classe. / 
€ t echHiCu 
MM. Rousselin (Michel); MAL. Noellat (Ravine 
» 
Jourdan (Rozer etin Mois 
Aubert (AlDort) ; Fi ICO Li (24 ; 
Borel (Maurice-Eugène), Potier (Louis) : 
Î É l j j « ; NE } vice ON 
ingénieurs prinipaux de 1" Ge Mau . 
classe, iNZCnieurs « ire classe. 
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Por 


MM 


ur la 1 classe 


d'ingemienr. 


Pour la 
d'in 


du grade 


Ca (Pierre) | MM. Crcina 
Péniau Roger): Gabiit 
Le lPome! (Jan) : Repiq: 


td) ; Dussu 
Barjou (Georg ingénieurs 
il l \! C1 
et de 2? IS Pour la 


d'ad;oi nt 
du grade 


M. Werbrle Camille), 


d% classe du grade 


yénieur adjoint, 


(Fernand); . 
on (Ravmend); 
10 (Anär); 
d (Jean, 
adjoints de 3 classe. 
je chuisse du grade 
techrique princoml. 


ad joint 


| 


L& nique principal de 2° classe. 
Clément (| { 4 
HT 1 tGasto l'our la classe du orule 
Loeb i (Pr d'adjoint technique. 
Br id ‘Ro | 
Lorion ;Micir M. Hattean (Danmieh}, adjoint tech- 
Lol Mau nique de 3° chasse, 
Ti n 
} Mur JL, — Mines 
Deforct (Pierr 
| s «K | Pour La % casse, {Tr échelon, 
du gride ding'nicur prince 
y cla di ar np pal. 
d'in M. Trelis (Germain ingénieur 
1 AI U icCibal de J' class 
M 11 JU S), 
Ca Josep Pour la hors-classe du grade 
Ta Yves , [2 inyenIOur, 
Bida Jeu 
Jeu Mure kiminan M. Loche!l [Clark l ur de 
j 4 l'ra re Casse 
« 1 l = 
Pour la % classe du grade 
d'inyénicur., 
our !r grade d'ingenionr 


1 ) 








de 4° c'asse. M. Maunours (André), ingénieur 
- de 4 class 
MM. Bouvsoun (R,;! 
| Lis : 
[El | (Re ; l'our le grade d'ingénieur 
[HR Denis É 
de 1 classe. 
{1 TE KR 
ingénieurs adjoints de {re c'asce. ? MM. Ronchôon (Louis); 
Fa brri Bernend) ; 
r ] Loy« Rozer} 
Pour la 1! Classe du rad ; { 1) 
ul CHU [EL { NSCHieuTs du] iils de {r ‘lasse. 
Gort = j 
MM. Core Jear LIL — TECHNIQUES INDUSTRHALES 
Arnaud (fe ir 
Colonreaux Frr 1: Pour la hors-classe du grade 
Chaumont (Louis d'ingénieur. 
Pintiau (Jacques); 
Poir<on (Picrre); MM Huber !Picrre): 
Vernet (Rob Brière de l'Ile {Henry}, 
ingénieurs adjoints de % classe. ingénieurs de re classe, 
er SR 
= ER = —— —— 








MINISTERE DE LA MARINE MARCHANDE 


Fonds de concours. 





ñ ’ he [Fute i! 
+ novernhre 1950, il a 


} 
. 
nde, pour l’exXéreice 


été ouvert au ministre 


1950, æu litre des fonds de 


de ja marine 

concours, Wii it de 2.615.862 F appicabies aux chagilres Ci-aprés : 
Cha 114 Conseil supérieur de la marine marchande, — 

Dépenses de personnet. ns ssssccssossoneesseosese ee 6°9.000 F. 
Chap, 112 E TAN maritime, — Traitements 

OÙ MN nsc roterrretemses dette ns NE Nes rhone» 200.009 
{ 10) Dé pu s diverses pour la surveikanre 

de: l OS: sorrecndovess té nie Hurvetss ; 10.862 
Chap 70 Enseignement marilme, — Matériel... 75.000 


co 1 

Fran 
M 

à 

en 


. 1.681.802 F. 


Conseil supérieur de la marine: marchande. 


vert 1250, est nommé membre titwaire du 
à inarioe marchande au Ulfe da ministére de la 
.d ur des affaires économiques et du plan 

t tu minisle le la France d'outre amicr, 
M. Peter, chargé de mission à l'élranger. 








œ—— — 


de l’automabile, enregisirée sous le no 73-W-5, 


————….—<" 


MINISTERE DU TRAVAIL 
ET DE LA SECURITE SOCIALE 


Approbation de modifiortions apportées 
aux Statuts d'une caisse professionnelle industrielie et commerciale, 


Par arrôté du 10 actobre 1950, ont été approuvées jrs modif alions 
apportées à l’arlicle 3 des sialuls de In Caisse de prévoyance sociale 








++ - 


Comité permanent pour 


Le rninistre Au travail et de la sécurité sociale, 


sociale ; 
l’étud 
ia France et les pays étrangers ; 

Va l'arrêté 
12 mars 1928 précilé, 

Arrèle : 

Art. or, — L'article 3 de l'arrèté 

comme SU : 


1». 


Art. 2, — Je directeur de 
du présent arr 


Fait à Paris, le 3 novembre 19%. 


ie des questions se rapportent aux éclranges 


Ju 19 mai 1918 complétant l’article 


la main-d'œuvre est charg 
Hé, qui sera publié au Journal officiel, 


l'étude des questions 39 rapportant 
aux échanges de stagiaires entre la Franoc et les pays étrangers. 


Vu l'arrêté du 29 oclobre 1947 fixant ies allributions des directeurg 
de l'administration ceslrale au ministère da travail el de la sécurité 


Vu l'arrèté du 12 mars 1938 créant un comilé permanent pour 


, ! ; e 
di Stagiaires eçuire 


3 de 


du 12 mars 1913 est complété 


« Un représentant du conseil supérieur des Francais à l'étranger. » 


rué de l’exf ‘utton 


Pour be ministre el par délégalkn: 
Le chef de cabilet, 
GUY HOUIST. 





— +0 + 





13 novembre 1950, M. 
ilavaili et de 


date du 
services extérieurs du 


Par arrété en 
iroleur des 
Paris, est p'acé 
l'office 


la disposition du directeur de national 


10 
ques. 


Services extérieurs du travail et de la main-d'œuvre. 


Bedel {Joseph}, rom 

la tmain-d œuvre à 
en posilion de détichement pour une periode maxi- 
mum de Cing ans à Compter du 1° mars 1950 et mis, à ce titre, à 
d'immigration pour 
accuper dans ses services un poste d'inspecleur des services lechni- 








ET TELEPHONES 


Services extérieurs. 


me 


Par arrêtés du 10 novembre 194: 


et du contrôle techn:que;. 


Ont été nommés chefs de section 
Sur place, M. Coderch, de Tunis R. P. 


A Paris-Inter, M. Gilbert, de Paris-Régional, 


MINISTERE DES POSTES, TELECRAPHES 


A été nommé inspecteur principal des installations élec{ro-métas 
niques sur place et tilu'arisé dans le grate correspondant: 
M. Bresson, ingénieur des travaux à Paris (service des recherches 


principaux et titularisés dans le 
grade correspondant les chefs de section désignés ci-après: 





_@$ © &- 


des télécommunications, 





supérieure des télécommunitations, 


suivent : 
to En première année. 
MM. Jeandidier (Bernard), Quet (Reimi), 
Michard (Jean) et Monnet (Marius) feandidats à 
Clranger). 
20 En année préparaloire. 
MM. Vautey (René), d'Hebroil (Yves), Marzin 
(Guv), Pradère (Jean), Bigot (fean), Galy (can 
Schneider (Marc) et Levy (Michel 
| — © 9 ©— 





Admission d'éièves titulaires à l'école naiionale supérieure 


Par décision du 11 novembre 1#59 ent été admis à l'école national# 
en quarité d'élèves titulaires, À 
la suile des concours el exXarmen ouverts en 1959 pour l'acres en à 
mère année et en année préparatoire, kes candidats dont Les nous 


Tel 


Sideriades LEFterl/s 
à titre francais 
MM. Pham Tan Hoang et Latropoulos (Evangelos} (canddatls à Ut 


(Charles, Lanser 


Trousse! (YVES), 
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INFORMATIONS PARLEMENTAIRES | 
ASSEMBLEE NATIONALE 


Ordre du jour du mardi 21 n0Ovembre 1950. 





A neuf heures trente. — 1'2 SÉANCE PUBLIQUE 


1, — Nomination, par suile de Vacances, de membres de commis- 


p, — Vole de la proposilion de loi de M. Touchard el plusieurs 
de ses collègues tendant à modifier l’arlicle F1 de la loi n° 46-337 
> février {98 sur le rapport constant entre les pensions mili- 
taires d'invalidité €@l les frailements bruts des fonclionnaires 
\0s 6071-7190, — M. Tourné, rapporteur.) {Sous réserve qu'il n'y 
ait pas débal.) n 
3. — Vole de la proposilion de loi de M. Maurice Poirit et plu- 
ceyrs de ses collègues tendant à tixer la pension des veuves de 
serre à la moilié et la pension des ascendants à 33 p. 100 de la 
iloute à un invalide de 100 p. 100 d'invalidité (aïlocations 
comprises). (Nos 87351-50057, — M Maurice Poirol, rapporteur.) (sous 
serie qu'il n'y ait pas débat.) 
4, Vale, en deuxième lecture, du projet de ni tendant à rendre 
alles au Togo et dans le: terriloires d’oulre-mer aulres que 
livlochine, l'Afrique occidentale francaise et Madagascar les dis- 
msitions de l'ordonnance du 27 octibre 1955 réprimant les évasions 





des d'lenus transférés dans les établissements sanitaires ou hospi- 
talicrs. (Nos 06RI-11203, — M: Solinhac, rapporicur.j (Sous réserve 
qu'il n'y ail pas débat.) 

5 Discussion, en deuxième lecture, de Ia proposilion de lai 


tendant à modifier l'article 21 de la loi de finances du 51 janvier 
{959 en vue d'interdire toute rédustion de crédit sur ie budzet de 
l'éducation pationale, (Nos 10823-11259, — M. Simonnet, rapporleur.) 


6. Discussion: 1. du projet de lai et de ja lellre reciitiralive 
all jel de loi tendant à assurer la mise en œuvre du régime de 
l'atlocation de vivillesse des personnes non salariées et Ia sub:ti 
Î n de ce régime à celui de Pailocation temporaire (art fer à 46 
inclus et art. 49): FE des praposilions de lai: 1° de M. Gérard Duprat 
ei plusieurs de ses collègues tendant à accorder l’alla“alion vieille<se 
dix auciens bénéficiaires de l'allocation temporaire n'entrant pas 
dans le cadre de la loi du 13 juillet 1939: 20 de M. Bouxom et plu- 
sours de ses collègues tendant à créer une aile à domicile, en 
nn de larlicle 6 de la loi du 1% juillet 1919. pour les vieil- 
lard qui ne bénéfirient pas des prestations de la lai du 17 janvier 
Nik où de l'ordennanre dn 2 février 195, et à créer dre foyers 
ils pour les vicillards dans les agelomérations de plus de 
ibitants, (Nos 8715-8372-8187-10231-10579-10411-10507-11258-1195 4. 
M. Vialle, rapporteur.) 


r À Discussion, en deuxième lecture, du proiet de loi porlant 
à dix-huit mais la durée du service militaire actif et mod fiant cer- 
| dispositions de :a 10i du 31 mars 198 relative au recrutement 
ü née, {Nos 11285-11933, — M. Triboulet, rapporleur.) 


A seize heures. — 2 =ÉIVCE PUBLIQUE 


1. xaliïn de la dale de discussion de j'inlerpellation de M. Sion 
liyue que ie Gouvernement compte adopler au suüjel du 
nent des salaires dans les mines. 

2. Suite de la discussion: 1. du projet de loi portant amnistie 
aux condamnations pour faits de collaboralion où de com- 
il ivec Pennemi; IL des propositions de loi: 10 de M Louis 
sieurs de ses collêgues tendant à admettre au bénélice 
unnistiante, les personnes condamnées à la dégradation 
soit à filre principal, soil. accessoirement à une autre 
die. 29 de M Georges Rdauit et plusieurs de ses collègues Ln- 
Lier cerlaines condamnations, à instituer un réxime de 

lit | anticipée, à apporler certaines modifications à la légisia- 
à ju rép'ess'on des faits de coltaboralion et à sancli(i 
ntinitionaies: 30 de M. Deshors et plusieurs de 


( ï e 


> gu ndant à amnislier les condamnaiions, à in<liluer 

ue de libération antlicinée, à supprimer FPindignité nationale 
s de coïllahoration, déiit visé par ies ordornnanres des 
15 nhre, 28 novembre et 26 décembre 1945: 40 de M. Micheiet 
L de <es collègues portant amnistie en faveur de certaines 


de personnes poursuivies au condamnées pour faits visés 
D: lonnances des JS novembre, 28 novembre et 26 décemt 
nt: 9 de M. Rernard Lafay, sénateur, tendant à accomler le béné- 
amnistie et de Ia revision à cerlaines calégories de per- 
À l'ex ‘Cplion de celles qui auront, par leurs agissements, 
lié l'arres{ation, la torture, la déportation ou la mort de 
| Re apporté à l'ennemi une coflahoralim éronomique spon- 
° eSJi-0190-5731-8329-8110-7595-10202, — M, Joannès Charpin, 


ldppèricug,) 








Convocation de cormission. 





La commission des finances se réunira le mercredi 22 novembre 
19%), à dix heures: 

Prijets de lai relatifs au développement des crédits affectés aux 
dépenses de fonctionnement des services civils pour l'exercice 1954 

No 11033 (annexe IH): Affaires étrangères, — section 1: Affares 
élrangères — M, Dusseauix, rapporteur, 

No 11031 farnnexe Vli: Affaires étrangères — Section Ifl: 
commissariat en Sarre. = M. Dusseaulx, rapporteur, 

No 41012 {annexe IV}: Budgels annexes de la Légion d'honneur 
et de l'ordre de la libéralion. — M, J.-P, Palewski, rapporteur, 


Iaut 








CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


ANNÉE J%0 





Ordre du jour du mardi 21 novembre 1950. 


A quinze heures. — SÉA\CE PUBLIQUE 

14. — Réponses des ministres aux queslions orales suivantes: 

{, — M. Jean de Gouyon demande à M. le secrétaire d'Etat aux 
affaires économiques: 1° sj les informations des « U. S, News World 
Report 9 publiées dans le no 116 Gu 17 octobre des « Problèmes éco- 
nomiques » de la documentaiion francaise et relalives au frafic 
comipercial entre ia France et FU. R. S. S. sont fondées et, plus 
précisément, s'il est exact que les môleurs éieelriqnes et les explosifs 
de guerre sont exportés de France vers la Russie: 20 au cas où ces 
informations seratent exacles, quelles mesures il comple prendre 
vour aire cesser ce trafis. (N° 161.1 

I, — M. Peschaud demande à M. le secrétaire d'Etat aux affaires 
économiques: {fo quel est le contrôle qu'il peul exercer pratiquement 
sur :es imporialions des produits Jailiers et des fromages en parti 
culier; 2° quelles mesures il comple prendre pour cCriler que le: 
importations de produils Jaitiers, et de fromages en particulier, ne 
viennent écraser le marché français au point de paralvser l'écoule 
ment de la production française et G'occasionner ainsi une mévente 
qui pèse gravement sur l'écononie agriccle, (No 167.) 

HE. — M. Jacques Pebn-Brdel signale à Faliention de M. le minis 
ire des finances et &es affaires é'onotmiques que la rélrocession da 
urand-Palais aux sociétés artistiques pour les Salons risquerait d’êtr 
sans effet si les charges flaancières qui leur sont imposées devaien 
étre maintenues; Jui demande quelles meésthes il envisage poui 
permettre aux soc étés artistiques d'exnoser, Sas les placer sous 
menace d’un déficit important qu'elles ne pourront, dans ja piupar 
des cas, pas <Suppot'er: Jui dermande par ailleurs de bien vouloi 
envi<azer le rembour<ement des d'pences failes en 1950, en vue de 
l'aménagement du Grand-Palais, par les sovictés qui v exposèrent e 
farent mises dans l'obligation de faire celle avan'e de fonds et 
raison du relard apporté au déblocage des crédits dé l'archilecture 
(No 16.) 


IV, — M. Navean demande à M. 'e ministre de l'industrie et dt 
commerce: 1? quelles étaient en 19%, en 19:9 et paur Jes neuf pre 
iniers mois de fŒÆw: a) la production; b, les jimportalions: €) les 
expariations de pneumatiques auto pour vécicules uiililaires « 
tourisme; 2° sl esi exact que les Voitures neuves exportées son 
livrees aux acheteurs ave: un train de pneus supplémentaire 
4 les mesures qu'il Compte prendre pour remédier à la pénurie 
actuelle de prieus el meilre à ja disposition du marché francais le 
cerlingent de pneus qui Jui est judispensabie, inème <j une dimi 


hnulion de nos exportations devait en résulter, (No 1€6.) 
} 
1 


2. — Vote du projet de loi. adoplé par F'Assembhiée na‘ionale, autori 
sant le Prés'den! de ja Répub.ique à ratifier la convention relative at 
service mililire, conclue Je 22 juin 1959, entre la France et le Dane 
mark ;Nos GG et 725, année 1950, — NM, Lionel-Pélerin, rapport 


(Sous reserce quu n'y ait pas débat.) 

3. — Discussion de Ja queslon orale avec débai suivante: 

M. Pierre Couinaud expose à M Je ministre de fFagricuilure que 
la fixalion di prix du blé à 2.600 F je quintal pour un poids spéci- 


fiqie de 6 Ka aboutit à une diminutlién du pris da | à Ja 
nrodu'tion pa rapport à l’année précédente: désire oi des pre 
cisions <ur je raisons qui ont moli \ fixation de c« e! 
fi demande de qneile manière et par quelles mesnres le Gonve 
nement entend défendre les iniérêls légiiimes des producteurs 
de bié 
4. — Discussion de Ia prapaisition de lai, adoptée par Assemblée 
nationale, tendant à inlerdire !e système de vente av tüimb 
pi Qu {ous autres tires analogues ou avec primes en nature 
ï, M 139 et 713, année 1959 M Jacques Gadoin. rapporteur: 
anne 1950, — Avis de la commission de la justice et de 





islation pi e, Criminele et commerciale, — M. Bardon-Damarzid 
Tüpporicur. 


Les billets portant la date dudit jour et valables pour la journée 
comprennent: 
1er étage. — Depuis M. Canivez, Clavier. 


Durieux. 


jusques et y comoris M 
Tribunes. — Depuis M. Clerc, jusques et y compris M 
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Convocations de commissions, 


La commission de l'éducation nationale, des beaux-arts, des 
Sports, de Ja jeunesse et des TJoisirs se réunira le mercredi 
22 novembre 1950, à dix beures trente (local ne 307 

I — Rapport de M. Hine sur Ja proposition de résoïution 
n° 320, année 1950) tendant à inviter le Gouvernement à permettre 
1 liants anriens Combattants où victimes de la gnerre de béné- 
ficier de l'exonération des droils scolaires et universitaires jus- 
qu'au terme réel de leurs éludes. 

IL — Rapport de M. Lassagne sur le projet de loi fno 687, mmnée 
495%), adapté ar l'Assemblée nationale, autorisant le Président de 
la République a ratifier la convention d'union internationale de 
Berne revisée, pour la protection des œuvres littéraires et artis- 


tiques. 


I. — Fxamen de l’amendement (n° 1} de M. Pupic sur la pro- 
position le résolution no 951, innée 1949) concerüant Ja construc- 
ton de groupes scolaires. 

IV. — Questions diverses, d 


La cornrmission des finances se réunira le jeudi 23 novembre 1950, 
à dix heures (local de la commission) : 
Audition de M. le ministre de l'industrie.et du commerce, 








INFORMATIONS 
RELATIVES 


A L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 





Orûre du jsur du mardi 21 novembre 1950. 
A quinze heures, — £SkAïCR PUBLIQUE 
1. — Disussion de ls demande d'avis, transmise par M. le prési- 
dent de l'Assemblée nationale, sur la proposition de loi présentée 
par M. Duveau, dépuié, tendant à assurer ln protection dans Île 


Commerce de la dénomination « Vanille », (Nos #62 et 200, année 
8959. — M, Charier, rapporteur.) 
2. — Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le prési- 


dent du conseil des ministres, sur le projet de décret présenté par 
M. le mhmustre de la «France d'outre-mer modifiant et comp:étant 
le décret du 25 novembre 1930 réglementant l'exproprialtion pour 
£ause d'utilité publique en Afrique occidentale française, (Nes 98 
et 273, année 1950, — M. Anlonini, rapporteur.) 


Cornmrission d'information. 





Séance du jeudi 16 novembre 1950 


Présents. — M. Paul Estèbe, président; Mme Caffot. 


, 
Ahsents. — MM. le général Plagne, vice-président; Sylvestre, 
SeCretalIPre :; le L'eI ül Chevanc per ii, Lors il, tente Guyard, 
Juge, La Gravière, Lombardo, Mme Mairoux, MM. Wignan, Oudard, 
K: Riond, Ro: eld, Thévenin, Tran Van Kha. 
Excusé. — M. h ir PBorrey 


Convocations de commissions. 





Aadituif et rectificatit à l’ordre du jour de la séance que tiendra 
Ja A de la légidation, justice, fonction pubiique, affaires 
adm tratives et domaniales le mercredi 22 novembre 19350, à 
neuf heures trente, au lieu de dix heures trente (local n° 129 

JL — Examen d pi s de M. Antonini sur les demandes d’ar 

a (ne 81, ar 1250 CET it un projet de décret réglemen- 
tant les lovers des locaux à usage comruercial dans les Elabhsse- 
J] is fra s )céanie ; 

b) (no 137, année 1950) concernant un projet de décret réglemen- 

[ } ! 4 » l'1 15 » 
tant Les ! ers dezs 10Caux usage d'habilation däGans 1e5 Llaimisse- 
Ju f y & je { a 

" nvot rh or 

{ 10 446. année 1950 l décret 1 giemen- 
tu s vers des locaux à ans les Etabiisse- 
Jets uvs indes. 


La commission du règlement et des péltions se réunira le mer- 


credi 22 noveinbre 41950, à iatorze heures trente (local me 247): 
| _ Fx nen du s SIIOLPS )1S fa es à ja commission â LA glement 
par le bureau et la réunion des présidents de commissions et de 


groupes. 
li, — Communicalion par M. Rosenfeld de l'étude des incompati- 
hilités des membres de l'Assemblée de l'Union française par la 


ous-commission désignée le 7 novembre 1950. 


72 


( 





HI Désignation du rapport le ] 
. — Désignatio rapporteur de la proposition de rés : 
(no 429, année 199) présentée par M. Paul pére et seaPrvtion 


 RÈT mar “ Re : t tendant 
inviler l'Assemblée de FUnion francaise à modifier la Emtéposto 
de l'intercommission chargée des questions foncières et dormaniales, 


IV. — Questions diverses. 


ft 
19 Novembre 1959 








INFORMATIONS 
RELATIVES 
AU CONSEIL ECONOMIQUE 
DEUXIÈME SESSION pu MOIS DE NOVEMBRE 1950 





Séance du mardi 21 novembre 1959. 


À QUANZE HEURES 
Ordre du jnur. 

L — Projet de lai no 10924 autorisant le Président de la Répnhliqne 
à ratifier la convention d'union douamère entre la France et L'italie 
signée à Rome le 23 juin 1956. ; 

IT, — Quesiiens diverses. 

Durée probable de Ja session: un jour. 





Convocation de commission. 
Lundi 20 movembre 1954. 
Onze heures, 
COMMISSION DE L'ÉCONOMIE NATIONAUR 


Ordre du jour. 
Union douanière franso-italiernne. — Examen du projet de ranport 
ct du nouveau projet d'avis présentés par M, Byé. 








AVIS FT COMMUNICATIONS 





Ministère de la justice. 


eme 


Avis de Concours pour l'admission à l'emploi de commis 
des étah'issements pénitentiaires. 





Je recrutement aux emplois ci-après 


tiaires sera ouvert le 


Un concours professionnel pour 
de commis des établissements péniten 
) février 1951 : 

Huit emplois dans les établissements d'hommes, réservés aux car 
didats du sexe masculin, 

Deux emplois dans les établissements de femmes, réservés à 
candidats du sexe féminin. 

Peuvent faire acte de candidature les postulants d2s deux 5°xes 
âgés de vingt et un ans au moins et de trente ans au plus te 
d'âge reculée d’un an par enfant à eharge et d’un temps égal aux 
services antérieurement accomplis ouvrant droit à une pension de 
retraile) et titulaires du baccalauréat complet ou du brevet supé 
rieur. 

Les demandes d'inscription établies sur papier timbré doivent 
adressées au préfet du département où réside le candidat, 


A tp 


Les candidats auront jusqu'au 8 janvier 1954 inclus pour enstitner 
leur dossier suivant les indications qui leur seront fournies au SICÉ 


des préfectures. 





+ © $— 
Ministère des travaux publies, des transports et du tourisme, 


Avis de vacance de chaire | 
à l’école nationale des ponts et chaussées, 





La chaire de mécanique des sols à l'école nationale des ponts ef 
chaussées est déclarée vacante. ; 

Les personnes désireuses de poser leur candidature à cetle Chaire 
sont invitées à se faire connaître au directeur de l'école _nationale 
des ponts et chaussées, 28, rue des Saints-Pères, Paris (7°), àV 
le 45 décembre 1950, et à lui adresser leurs titres et références, 
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Root 
Elles devront être accompagnées d’une facture pro [forma en 


Avis de Concours pour le recrutement de conducteurs de chantiers 
des ponts et chaussées dans le dépariement de la Creuse. 





L 

Un concours pour le recrutement de deux conducteurs de chantiers 
des vouts et chaussées dans le aépartement de la Creuse, s'ouvrira 
a aucret dans la première quinzaine de décembre 190. 

Le programme des connaissances exigées est celui annexé au règle- 
ment du 22 mars 1914 sur Je service des conducleurs de chantiers 
etagenls de travaux des ponts et chaussées. 

pour tous renseignements s'adresser à l'ingénieur en chef des ponts 
et «haussées de la Creuse, 4, rue des Pommes, à Guéret (joindre un 
timbre pour la réponse). 

Les demandes d'inscription accompägnées des pièces régiemen- 
tres, devront parvenir à la même adresse pour le fer décembre au 
tard 

prévenus par lette imdivi- 


ns tard, * ? 
Les candidats admis à concourir seront 


quelle des date, heure et lieu du concuurs, 





Avis de concours pour le recrutement de conducteurs de chantiers 
des ponts et chaussées dans le département du Morbihan. 





Un concours pour le recrutement de trois condyurteurs de chantiers 
des et chaussées sera ouvert à Vannes Je mardi 
40 déceruibre 1950. 

Le programme des connaissances mirima exigées est celui annexé 
au règlement du 22 mars 1944 sur le service des canductews de chan- 
üers et agents de travaux des ponts et chaussées. 

es candidats devront adresser leur demande accompagnée des 
pièces prescrites à l'ingénieur en chef des ponts et chaussées, 8, rue 
du Commerce, à Vannes, avant le 4 décembre 19%. 

Les conditions à remplir, la liste des pièces à fournir ainsi que le 
programe du concours pourront être consullés dans les bureaux de 
l'ir eur en chef des ponts et chaussées à Vannes, ainsi que dans 


tç 
ponts 


NEA 


jes bureaux de l'ingénieur ordinaire des ponts et chaussées à Por- 
dvy e! dons les bureaux des ingénieurs subdivisionnaires. 





—- © © 


Ministère de l’éducation nationale, 





SUERÉTARIAT D'ÉTAT À L'ENSMIGNBMENT TECHNIQUE, À LA JEUNESSE 
ET AUX SPORTS 





Avis de vacance du poste de chargé de conférences 
de constructions navales à l’école centrale des arts et manufattures. 


ee 


Le poste de chargé de conférences de constructions navales est 
ent vacant à l’école centrale des arts et manufactures. 


aciuciteri 

Les candidats devront adresser leurs demandes, accompagnées de 
leurs titres, au direcleur de l’école centrale des arts et manufactures, 
4, rue Montgolfier, à Paris (3°). 


Les demandes devront parvenir dans un délai de un mais à dater 
de ja présente insertion 





— © 


Ministère de la santé publique et de la popuiation. 


merite 


Avis de vacance du poste de daecteur économe de l'hôpital-hospice 
de Lézignan (Aude). 


ést déclaré vacant le poste de directeur économe de l'hôpital- 
hoshice de Lézignan (Aude). 

Peuvent faire acte de candidature les personnes inserites sur la 
lisle d'aptitude aux fonctions de directeur économe el sous-direc- 
teur des hôpitaux et hospices publics, établie conformément aux 
dispositions du décret du 17 avril 1943. 

Les candidats devront adresser leur demande dans un délai de 
Un inois à compter de la parution du présent avis à M. le direc- 
teur départemental de la population de l'Aude, 57, boulevard Bar- 
bès, à Carcassonne, 


&- 


+ © &- 





x 


Ministères des finances et des affaires économiques 
el du budget et ministère de l’industrie et du commerce. 


ir 


Avis aux exportateurs de peaux brutes de veaux vers l'Australie. 


Les exportateurs sont informés qu'il est ouvert à l'exportation, 
ne l'Australie, un contingent de 30 tonnes de peaux brutes de 
aux. 

Les demandes individuelles d'autorisation d'exportation, établies 
sn six exemplaires sur formules réglementaires modèle 2, seront 


Plablement reçues par l'office des changes (sous-direction des 
Cences) 8, rue de la Tour-des-Pames, à Paris (8e), à partir du 


partième jour suivant celui de la parution du présent avis au 
officiel, 





double exemplaire, visée par Fun des deux importateurs ci-après 
désignés, dans la limite du contingent qui à été fixé pour chacun 
d'eux par lés autorités australiennes, 

J. Bayley and Sons, à Sidney. 

Michaelis Hallenslein and Ce Ltd, à Melbourne. 

Les prix pourront ëêlre librement débhallus etre acheteurs aus 
traliens et vendeurs francais, mais devront être approuvés par la 
divection des industries diverses et des texliles du secrélariat d'Elak 
à l'industrie et au commerce, 42, rue La Buélie, à Puis (8e). 

Les demandes d’aulorisalion d'exportalion seront examinées par 
celle direclion, au fur et à mesure de leur réeeplion, par Feffice 
des changes. Les exportateurs devront informer celle méme direc- 
lion quinze jours au plus tard après l'expiration du délai de valis 
dilé de leurs licences, des quantités réellement exportées par eux. 





Avis aux importateurs de tissus de soie ou de schappe 
originaires et en provenance du Japon. 





Les importateurs sont informés de l'ouverture, par anticipation 
sur le progratnime d'importalions de l'exercice 1954, d'un erédit uli- 
lisable dans Ie cadre des dispositions de larrangerment financier 
{ranco-japonais actuellement en vigueur et destiné au financement 
d'inportalions de tissus de soie ou de schappe originaires el en pro- 
venance du Japon. 

Les dernandes d'autorisation d'impertalion, établies en six 
exéraplaires sur formules modèle A. C., ne seromt valabtement 
reçues par l'office des changes (<ous-direction des licences et auto 
risalions commerciales) 8, rue de la Tour.des-Darmes, à Paris (9%), 
que jusqu'au 1 décenrbre #1%0, à dix-sept heures trente, dernier 
délai. 

Elle feront, ensuile, l'objet d'un examen simubMané. 

Chacune de demandes devra porter exciusivement : 
sur des tissus repris au tarif des douanes ke 
sur des tissus repris audi! tarif sous je n° 953 B. 


ces 
Soit 955 
Soit 


sOolIs Jr° 


\.; 


Par ailleurs, ji! est signalé aux importateurs que l'avis publié au 
Journal officiel du 18 août 14950, page Ssii, 28 calonne, comporte 
une erreur quant à Ja désignation exacle des numéros du tarif 


douanier sous lesquels sont repris kes tisaus pouvant êlre importés 
au litre du poste 9 « Tissus de soie ou de chappe », 


Au lieu de: « No Ex-953 A et Ex-953 B », 
Lire: « No 953 À et no &3 B ». 





Ministères des finances et des affaires économiques et du bud- 
get, ministère des travaux publics et des transports, minis- 
tère de l'industrie et du commerce et ministère de Fagri- 
culture. 





Avis aux importateurs de produits en provenance de £uëde, 


Les modalilés d'importalion des produils repris à la liste R de 
l'accord franco-suédois du 25 octobre 1950 nl tixécs Coroum ] 

Les contingents d'importation prévus par l'accord corume Il 
Feuvent ètre, sauf iudicalions contraires, utilisés en ! 

Les demandes d'aulorisation d'im tatio M) = l e de 
l'accord précédent, qui n'auront pas été délivrées à la tte de il 
cation du présent avis, seront considérées éonune annulées. Ccs 
demandes seront renvoyées directement œux intéressés pai fiice 
des changes. 

Les titulaires des demandes en cause sont invités à dépose en- 
tuelletnent de nouveaux dossiers à valoir sur les comlins s du 
nouvel accord dans les condilions fixées par je présent avi 
I. — Produits importés par les groupements où 0rqamisI ù ( 

Les groupements ou organismes assimikés dujués pr “ont 
seuls quais pour déposer, dès la publication du présent avis, les 
dernandes d'autorisation d'importation pour les produits ivals 
Numéro 
de posle. 

9 Graines de betterave fourragères, — Groupement ] l 
interprolesSioniel des scraen 
&5 Allumelles, — Service d'exploitatior idusiriclle de S 
et allumettes, 
Il — Produits imporli®s Sous Ulcenres udividuclics 
exanunees au fur el à mesure de Leur dépot. 

Les demandes d'aulorisation d'importation « nant l t3 
suivants, établies sur formules réglementaires modéle A1 1- 
nagnees d'une facture pro jurma en dou exernpliaire, ( vala- 
blement reçues à Foffice des changes © qi! n°esz 
et aulorisations commerciales), &, rue de Ja Tour des-Da J 
Paris (9°), à partir du quinzième jour suivant celui de la parution 


du présent avis au Journal ofjicucl 
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Par dérogalion aux disposilions de l'article 3 du décret du 13 juillet 
49 et conformément aux dispositions de l'arlicle 4 du même lexle, 
elles seroni examinées au fur el à mesure de leur dépôt. 

Nuinéra 
de pote. 


» lromages. 

7 Jdiovaux artificiels. 

8 Semenres sétechionnées d'avoine, d'orge el de froment de 
printemps. 

11 bBicre (1). 

16 Hydroxyde de polassinm. 

17 Produits chimiques à usage pharmaceuliq'ie, 

49 Extraits lannantls, 

20 Eau oxvsénée. 


21 Ethvlène trichloride, 
92 Produits arsén'aux et produits pour la protection des plantes. 
23 Jeux de plaques d'élestrodes pour lampes de mine alcalines, 


21 Dérivés de la cellulose, 

% Produits en éponge cellulosique. 

97 Résines synthétiques pour l'industrie des couleurs et vernis. 

3 Shellack. 

9 Essence de pin brule. 

) Essence de pin distillée (tall-oily. 

91 Térébenline. 

lésines acryliques et mélhacriliques. 

5 Tissus plastiques. 

25 Jmperméables en tissus plastiquet, 

57 Peinlures, vernis et laques artificielles, y compris couleurs 
pour arlisies. 

3 Produils minéraux el chimiques divers, y compris produits 

chuniques dentaires et pour laboralaires, 

{ Panneaux isolants « Wallboard » de 12 mm et pius. 

42 Plaques émaillées el acoustiques. 

ÿ Contreplaqué el blockboard. 

4 Farine de bois. 

4S Papier journal. 

\ Feutres et tissus pour la fabrication des rubans de cardes. 
nl Vôélements de des<ous autres qu'en bonncterie. 

Fonte au boss. 

Fers ébhauchés. 

Ferro-alliares, 

»o Fil machine, y compris pour pneumaliques et ressorts de 
soupapes. 

M Feuillard laminé à chaud. 

57 Acier au carbone faiblement allié, pour roulements, en bil. 
lelles, barres tilmüchine pour roulement, Y compris feuil- 
lard Jaininé à froid pour roulements à billes. 

50 Acier au carbone faiblement allié pour barres à mines, outil- 
lages, con<truclions et lames de aciers, 

54 Tôles et feuillards en acier au nikel pour scies diverses, 
fraises, ele 

€ Acier au nickel larminé à froid pour scies à ruban à bois. 

61 Feuillard laminé à froid de plus de 20 mm de largeur ou 
coupé en longueur, acier pour scies et bandes transpor 


te 1-e> 

€3 Fils d'acier et feuillard pour aiguilles de métiers de bonne 
icrie. 

CG Fils de résistance nickel-chrome. 

G7 Aciers pour rés:slanres électriques. 

GR Aciers inoxvdables (tôles, barres et feuillards). 

69 Acier inoxydable, notamment tubes, bandes et fils 

70 Poudre et éponges de fer 


: Aciers rapides pour outils, y compris tôles. 
719 A s divers, 
&) Moleurs à combustion, ÿ compris moleurs marins el moleurs 


hors bord, 


92 Cou:sinels autolubr'fiants. 
% Hslices pour navires. 
96 Matériel frigorilique et de condilionnement d'air pour navires 


orifique à absorption: 1° arrmaires frigorifiques; 

le rechange el pièces détachées; 39 intaïlations 
frigorifiques industrielles où commerciales. 

98 Installations de séchage et de récupération de chaleur. 

99 Tubes el accessoires pour matérie! de sondage (posilions non 
HDCrCCs). 

100 Muiériel de ïjailerie (y compris séparateurs à main et 
inachines à (raire). 

301 Tondeuses à gazon, 

192 Bait:uses, 

10% Autres malériels agricoles. 

101 Machines pour les industries alimentaires, y compris machines 
pour la fabricalion du chocolat (posiliunis Hot libérées}, 

404 bis Séparateurs pour hui:eries,. 

105 Machines à laver la vaisselle. 

106 Matériel pour l'industrie de la pâte à papier et pour la fabri- 
cation äes panneaux. 

197 Machines pour la fabricalion des sacs en papier de grande 
contenanrve. 


-) nièce 
»” Jacces « 


(1) Les demandes d'autorisation d'importation, distinctes pour 
chaque nalure de marchandises, pourront porter sur des bières en 
jüts ou des bières en bouteilles, au choix de l'imporlateur. 





SRE 
Numéro 
de poste 


is Machines pour l'industrie graphique. 

199 Matériel textile, 

111 Machines pour l'industrie de la chaussure. 

115 Ma'aines pour la fabricalion des roulements, 

» Aopare'ls à repiquer les meules émerisces, 

i Oulilase pneumalique. 

3 Ouliilage mécanique, y compris mèches, 

{ Machines à tailler es crayons et ouvre-lettres. 

22 Fichiers visibles et classeurs. 

à Machines, transformateurs, condensaleurs, convertisseurs ef 
auires matériels électriques industriels (posilions non libé. 
eus}. 

Ampoules électriques et ébauches. 


ll 


325 

126 Matériel téléphonique et centralographe. 

137 Appareils de signalisation pour bLaleaux, 

150 Appareils de chauffage électrique. 

151 Aspirateurs et cifeuses électriques et pièces détachées. 

32 Malériel de radiologie, y compris grilles antidiffusantes 

#3 Apoareils de mesure électriques, 

Li Organes de transmission. 

fu Rézsulaleurs et changements d'amplification de freins, roues 


élastiques el boîtes d'essicux, 

157 Alleclages automatiques. 

133 Tracteurs agricoles. 

139 Piéces de rechanae pour tracteurs et malériels agricoles 
«posilions non libérées), ; 


110 Pièces détachées pour automobiles et équipements de garages, 
111 Pières détachées de cycles, 

1:35 Matériel de géophysique, 

{59 In<truments chirurgicaux, médicaux et dentaires, y comaria 


fraises à diamants ét stérilisaleurs à air chaud, ainsi 
qu'électrocardiographes et appareils d’'anesthésie, 

156 Changeurs de disques. 

455 Maleriei mécanique et électriqne divers. 

1 Verreries diverses, y compris verrerie d'art et porcelaine. 

119 À Chaussures en caoutrhoue, 

152 Disques de rhonographes, 

154 Divers général (1). 


Ji. -— lroduils importés sous dicences individuelles 
eranunées sunultanénient (appel d'ofjires). 


Les demandes d'autorisation d’importalion concernant es produits 
suivants, élabhes sur formules régementaires modèle A. C. et 
accompagnées 4'une facture pro forma en double exemplaire, devront 
ôtre déposées à l'office des changes (sons-direction des licences et 
autorisalions “ommerciales), &, rue de la Tour-<les-Dames, Paris (4), 
avaul le 14 décerubre 1990, à dix sept heures trente. 

Æ Fexpiralion de ce délai, elles feront l'ahjei d'un examen simul- 
lané de-la parl des services techniques compétents. 

Numéro 

de poste, 
11 Lactose. 
183 - Päradichlorobenzène. 
% Diluants cel'ulosiques. 


32 Chlorure de polyvinyle, 

34 Maüères et produits plastiques. 
99 Cuirs et peaux finis. 

49 Papicrs peints. 


62 Feuillard larminé à froid trempé. 
63 Feuillard lamminé à froid non trempé. 
6 Fil d'acier éfiré ou luminé à froid, trempé ou non. 
1 Laine d'acie”. 
72 Pièces en joudres métalliques frittées, 
73 Tubes d'acier de baute qualité, laminés à chaud ou étirés 
à froid, 
1» Piaqueltes de mélal dur ou de carbures métalliques. 
15 Ebauches ct plaquettes pour lames de ravoir, y compris pla- 
quetles en acier inoxydable. 
71 Outils de métal! dur. 
7S Toiles métalliques, 
S  Houlons et écrous en fer et en acier, y compris fnoxydahles, 
81 Outillage à main. 
82 HMache-viande et pièces détachées. 
83 Lampes à souder et pièces de rechange. 
84 Coulelirie, y compris ‘Couverts en acier inoxydab'e. 
83 Sorbelières, 
86 Eviers en acier inoxydable, 
87 Laines de rasoirs et rasoirs. 
8$ Chaudières (à basse pression). | 
89 Réchauds à pétrole, lampes à pétrole et pièces détachées. 
JS Compresseurs, 
93 Joints d'étanchéité. 
91 Vailves pour conduüiles de fluides. 

419 Machines à coudre familiales et pièces détachées. 

(4) Les crédits repris à c> poste doivent permettre l'importation de 
produits non repris bommément à l'accord et nécessaires à l'écondr 
mie francaise, Les licences seront délivrées après avis favorable du 
ministère technique et l'accord de la direction des relations #c0n0- 
miques exiéricures. 


= — 
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| - 
gi2 Machines-oulils, Y Compris machines à couper les tôles et 
appareils à tarauder. 
dix Machines à bois. 
ds Machines à souder, 
419 Machines à écrire. 
42ù Machines comptables, ‘ k 
ds Appareils de T. S. F. et pièces détachées. 
429 Tubes électroniques. 
4 Régulalteurs électriques. or 
» (alibres, comparateurs et autres inswuments de mesure. 
, Pendules et horloges. 
ip Chaussures de sport à semelles de caou‘choue. 
54 Stylos à billes et portemines." 


IV. — Avis ultérieurs. 


Des avis aux imporlaleurs feront connaître ultérieurement les 
modalités d’importalion des produits repris ei-aprèss 


Numer@ 
le poste 
> Poissons e! conserves de poissons. 
2 Sauinon frais et salé. 
Berre. 
6 Lait en poudre el lait condensé surré, \ , 
jo Poudres pour la fabrication d’entremets (à base d’albumine 
de lait). 
12 Biscuils. « 
13 Jroduils alimentaires divers, y compris bonbons aromatiques. 
150 Articles et jouets artisanaux. 


—@ @ &— 





Ministères des finances et des affaires économiques 
et du budget et ministère de l’agricuiture. 





Avis aux importateurs de pommes de terre de semences d’origine 
et en provenance de Grande-Bretagne et de l'Etat libre d'irlande. 





{Postes: 001 « Semenres » du programme d'ynporlalion de la zone 
terhing 1950, et 9 « Divers » de l'accord commercial frar +-iriandais 
du 13 juillet 1950.) 

Les importateurs sont informés de l'ouverture d'un contingent 
globai de 1.000 (mille) tonnes de pommes de ierre de seinence d'ori- 
“ine et en provenance de la Grande-Bretagne et de FEtat libre 
ü Irland Je 
ar dérogation aux dispositions des articles 2 et 3 du décret du 
& juillet 1949, les demandes d'autorisation d'imporlation, élablies 
en six exemplaires sur formules modèle A.C., seront valablement 
recues par l'office des changes (sous-direction des licences et atulo- 
rsalions comimnerciales), 8, due de la Tour-des-Dames, à Paris (%), 
à partir du 10e .dixième) jour suivant célui de l'insertion du présent 


avis au Journal officiei el seront examinées au fur et à mesure de 
leur présentation. 

Elles devront porter uniquement sur les variélés suivantes: 
« Arran-Banner » et « Arran-Pillot », 


Elle: devront être accompagnées d'une facture pro forma en double 
exemplaire détaillant les variétés, ealibres et le prix des pommes 
de terre dont l'importation est demandée, 

Ces factures devront être-visées par le groupement national inter- 
professionnel de production et d'utilisation des semences, graines 
et plants (5e section), 2, rue de la Chaussée-d'Antin, à Paris. 

Les envois devront être accompagnés d'un certificat phytoe-sanitaire 
&llestant que ces produits proviennent de cultures non infestées par 
le némalode doré de la pomme de terre et que ce néimalode n'existe 
pas dans une zone de 10 km autour des cultures. 

L'entrée en France et le dédonanement des marchandises ne pour- 
ront S'egecluer que par les seuls bureaux de douane habilités à 
exercer le contrôle phyto-sanitaire prévu pour l'importation des végé- 
(aux, lels qu'ils sont désignés par l'arrêté interministériel du 4 sep- 
kinbre 1949 inséré au Journal afliciel du 43 décembre 1949, 





Avis aux importateurs de lait en poudre d'origine 
et en provenance de Suède. 
(Posie 6 de l'accord commercial franeo-Snédois du 25 octolwe 1950.) 


—— mm 


Les importateurs sont informés de la mise en répartition d'un 
Conlinzent de tait en poudre en provenance de Suède. Celle impor- 
lälion portera uniquement sur du lait en poudre Spray, à usage 
ct l 





Les importateurs devront être titulaires de la cärte professionnelle 
“* spécialistes en produits laitiers, 

, ° demañdes d'autorisation d'importation devront être déposées 
d l'office des changes (sous-direction des licences et autorisations 
Coinmerciales)y, &, rue de la Tour-des-Dames, Paris (9%), avant ie 
9 décembre 1950, à dix-sept heures trente, et feront l'objet d'un 
tlütwn simultané, 





Elles devront éêlre accompagnées, sous peine de rejel: 

à) D'un certilicat, délivré par le fabricant suédois, garantissant 
que le produit offert correspond aux conditions définies ci-dessous : 
fabrication d'après le procédé Spray dans le mois précédant :a date 
d'expédition; teneur maximum en burmidilé: 3 p, 100; teneur mini 
mum en matières grasses: 21 à 26 p. 100; lLaux de so!lubilité: compris 
entre 97 et 100 p. 100: conditionnement en sac papier Kraft 3/5 épais 
seur, de 25 kz ou 30 kg, embaäilé où non en caisse de bois; 

b) D'une facture pro forma, é6lable en triple exemplaire par Je 
fabricant euédois, indiquant le prix au kilogratume fob port suédois; 

c\ D'une allestalion du fabricant susdais, visée par Jes auiarités 
enédoises, indiquant le quota d'exparltalign qui lui a élé fixé par 
lesdites autorités. 


———  -— —e+e+ 








Ministères des finances et des affaires économiques et du budget 
et ministère de la marine riarchande. 





Avis aux importateurs de produits de la mer d’origine 
ei de provenance de l'Etat libre d'irlande. 
(Postes ns 1, 2, 3 de l'accord commercial franco-irlandais 
du 13 juillet 1#%4.) 


—" 


Comme suite aux indications dutilre JT de l'avis aux importateurs 
de produits en provenance de l'Etat libre d'Irlande inséré au Journal 
officiel du 11 août 19%) (p. 8161), les importak 


Ï urs sSophl iformés 
qu'il est procédé à un appel d'offres en vue de 11 répartition des 
contingents indiqués ci-après, ouverts pour des impurlalions de 
produits de la mer prévus par l'accord commercial: 


] 
Poste 1! — Saumon fra: 12.700 livres slter'ing. 
Poste 2. — Saumon fumé: 10.000 \ivres sterlinz. 
Poste 3. — Vigneaux: 0.000 livres sterline. 
Les demandes d'autorisation d'importation devront être d« posées 
à l'office des changes (sous-direction des licenres et autorisatiané 


commerciales), 8, ruc de la Tour<les-Mamezs, Paris 10). vant le 
71 décemhre 1950, à dix-sept heures trente, dernier délai Elles 
devront êlre obligatoirement accompagnées d'une facture pro forma 
précisant en toutes letlres la quantilé des offres, 

Cetle faclure devra, en outre, pour ftre valah'e, ôlre datée et 


porter le cachet et la signature de exportateur irlandaij: 

Par ailleurs, les importalions sont sournises aux conditions sul- 
välites: : 

1o L'entrée en France et le dédouanement des marchandises nour- 
ront êlra effectués par tous les bureaux de douane norimnaiement 
ouverts aux opérations de l'espèce; 


20 Tout importateur sera tenu d'adresser chaque semaine au 
ministère de la marine marchande (direction des pêches maritimes}, 


3, plate Fontenov, Paris, un relevé détaillé “espêces, quantités, prix 
unitaire et g'obal caf) des importations efflecluées par ses soins; 
30 Indépendamment du contrôle sanitaire qui sera exercé dans le 


cadre des dispositions réglementaires en vizueur, lès n'archaniises 
en cause pourront être soumises à un contrôle qualitatif exrrré 
après le tédouanement par les gnins fn ministère de la marine mar- 
chande en liaison aves l'office scientifique et technique des pêches 
Imarilimes. 


——— — 60 —— — — 


Ministères des finances et des affaires économiques et du budget. 





Avis aux exportateurs de fleurs et feuiliageés coupes. 





A compler de la dale de publication du pré<ent avis, les fleurs et 
feuillages coupés dont l'exportation à destination de l'étranger est 
permise en dérogation à la prohibition résullant du déeret du 
30 novembre 1954 (art. 9), devront répondre aux condilions géné- 
rales où particulières ci-après: 


E — CONDITIONS GENERALES DE QUALITE 


Les produits devront éêlre sains, propres, exempls de far de 
meurtrissures, d’'allaques d'insecies où üe rates de mali ainsi 
que de flétrissures. 

Leur développement devra à! 
port jusqu'aux lieux de vente. 


re Lel qu'il puisse supporler le ‘rans- 


Dans un même bouquet ou bolle, les lige: florales devront être 
homogènes en ce qui concerne la variété, lépanouissenme ut les 
dimensions. 

Dans un même colis. les bouquets ou boîtes, ou les (ic es 
en vrac on en rangs, dévront être hormoger en ce qui rie 
l'épanouissernent et les dimensions, La présentalon pouria être 


ässurtie. 


Le fardage est interdit. 
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IL — CRITERES PARTICULIERS POUR CERTAINES ESPECES 


(Sauf pour le frecsia, !a g'roflée et le mimosa, les critères 
de longueur s'entendent « fleurs exclues ».) 


10 FLEURS DE PLANIES HERBACÉES 


Auuuu (Alium Lin. 
Fleur et UÜge normalement constiluées, 
Longueur iminimuin: 5» CIM. 
Présentalion en bottes de 12 tiges. 
ANÉMOYI Anémone Lin.) : 
Fleur uni-olore (fleurs bigarrées, exclues, à l'exception toutefois 
des variétés « Chaveau cardinal » et « Sainte-Brigille »). 
Tige saine el forte (fleurs à tige fine exclues), 
Calibrage : 


Anéimones « de Caen » {fleurs simples exclues): 


Grade 14. — Lenzucur 23 cin et au-dessus. 
Grade 2 , — Longueur 25 cm inclus à % cm exclu. 
Grade 3. — Longueur 15 cm inc'us à % cm exclu. 


Grade 1 Longueur 235 cm et au-dessus. 
Grade 2, — Lonsueur 45 em inclus à 2 cm exclu. 


PréSentalion en botles de 12 tiges. 


axtuéms 'Anthémis 
12 liges uniflores (flcur normalement développée). 
Longeur minitnum 2 CIn, 


Présentation en bottes, 


ARUN (Arum 
Tige fine 


Longeur minimum 50 2m. 


Furesis (freesia Klatt 
Présentalion en bouquets de 12 tiges garuies de feuiles, 
Calibrage : 
Grade 1. — Longueur 30 cm et au-dessus. 
Grade 2, — Longueur 20 cn à 90 cpu exclu. 
Geueuz (Gladiolus Tourn. 
Feuilles saines. 
Tiges pourvues de deux feuilles au moins à la base. 
Calibrage (toutes variélés, à l'exception des variélés « Colvili » 


ë [risils ») 
Grade 1. — Longueur 1,20 m et au-dessus. 
Grade 2, — Longueur 1 m inclus à 1,20 m exclu. 
Grade 3. — Longueur 0,80 m inclus à { m exclu. 
Grade f Lonsueur 0,70 m inclus à 0,50 m exclu. 


Variétés « Colvili » et « Tristis »: Jongueur indéterminée. 


Gmoriée (Cheiranthus Lin, 
Fleurs simples ou bigarrées exclues. 
Girofses céantes »: longaeur minimum 0,50 m. 
Grade 1. — Longueur 30 cm et au-dessus, 
Grade 2, — Longueur 20 em inclus à 30 em exclu 
Sauf pour les giroflées géantes, présentation en bottes de 6 tiges 
liFLLE E (Hellchorus Lin.) 


Fleurs normalement déve )ppées, 
Longueur minimum: 19 em. 
I 


"ésentalion en bottes de 12 liges, 


lus (ris Lin 


ongueur 40 cm et au-dessus, 
ongueur 30 cn inclus à 40 cm exclu. 
Toutefois, pour « Iris Suziana » et « Iris Anglica », la longueur 


La 
hininum tolérée esi de 25 cm 


JowaunLze (Narcissus Jonquilla Lin): Voir Narcisse, 
Lis (Liium candidum 
Grade 1. — Têles comportant 7 fleyrons au moins 
Grade 2. — Tètes comportant 5 fleurons au moins. & 
Longueur minimum: 60 cm, 


- " . . ue. 
Narcisse (Narcissus Lin.) : 


Calibrage : 
Présentation en boîtes de 12 tiges: 
Grade 1. — Longucur 35 cm et au-dessus, 
Grade 2. — Longueur 20 em inclus à 35 cm exchr. 
Grade 3, — Longueur 20 cm inclus à 30 em exclu. 
Présentation en « palmes » de 12 tiges: 
Longueur minimum: 15 cm. 


Gcret “Dianthus Lin.): 


Tige rigide, intacte, uniflore, dépourvue de boutures et de bon. 
tons (œillet « brouillé » exclu). 


Fieur el feuillage normalement développés (œillet malade 


: nôût 
adinis). ; 
Longueur maximum: 60 cm. 
’résenlalion en bottes ou en couches, 
PENSÉE DES FLEURISTES {Viola tricolor Lin.) : 
Longueur minimum: 6 cm. 
Présenlalion en bouquets de 10 pensées. 
RENONCULE (fanunculus Lin.) : 
Calibrage : 
Grade 1. — Longueur 20 cm et au-dessus. 
Grade 2, — Longueur 20 cm inclus à 20 em exclu. 
Présenulalion en botles rondes de 12 ‘iges, j 


Souci (Calendula Lin.) : 
Calibrage : 
Grade, 1. — Longueur minimurn 35€ çm, dont 5 em au moins 
dépourvus de feuilles à partir de la base de la tige. 
Grade 2, — Largeur 25 cn inclus à 30 cm exclu, dont 5 cm 
au moins dépourvus de feuilles à partir de la base de 1 
tige. 


Présentation en boltes de G tiges. 


Toure (Tulipa Lin.) : - 


[#1 


Chaque lige doit être garnie de deux feuilles au minimuin (sau? 
en ce qui concerne la variété Clusiana), 


Présentation en bolles ou en couches. 
VioOLEITE (Viola Lin.): 
Violette « Côte d'Azur »: 
Présentalion en bouquets de 50 violettes. R 
Longueur rainimum: 10 cm. 
Violette « de Parme »: 
Présentation en bolles de 149 grammes et 160 grammes. 


20 FLEURS ARBUSTIVES 


GENÊT BLANC (Genista) : 


Le « faux-bois » est interdit. et 
Longueur comprise entre 30 cm minimum el 9 cm maxinum, Vi 
MiMosa (Acacia Lin.): L 


Le « faux-bois » (tige épointée dont Ia coupe sapéricure pr 
un diamètre de plus de $ rm) est inlerdit. 

Longueur de chaque branche comprise entre 2) cm au min 
el 50 CM au Maximum. 


11 Sera toléré, à la partie supérieure du colis, quelques 
d'une longueur inférieure à 20 cm, en vue de parfaire là 


sentation, se 
Emballage: cartons présentant les dimensions extéri l " 
après: (e: 
Longueur: 70 cm x largeur 30 em x hauteur 11 cm ta 
Présentalion: les branches seront litées par couches. Chaque “ 


colis devra être de composition sensiblement homogène €t né 
contenir que des branches de même variété. 


Marquage: chaque colis devra comporter la mention de 1 à 
variété et, sauf pour les expéditions à destination de la Grande: sr 
Bretagne, l'indication du poids net au départ. , 

Rose (Rosa Lin.): \ # 

Chaque tige devra être uniflore, sauf en ce qui concerne L L 
variélé « Polyantha », ch 

Calibrage : F 

Grade X. — Longueur 60 cm et au-dessus. 

Grade 4. — Longueur 45 cm inclus à 60 cm exclu. 

Grade 2. — Longueur 35 cm inclus à 45 cm exclu. tiv, 

Grade 3. — Longueur 20 cm inclus à 35 cm exclu me 
Présentation en bottes ou en couches, dé 





(Supplément.] dr: 
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CT 
39 FEUILLAGES ET VERDURES . — REGIME DE SORTIE 
ASPARAGUS : L'exportalion de fleurs ou feuillages coupés qui n'auront pas fait 
Asparagus plumosus. l'objel au préalable d'une altestalion de contrôle de la qualité, 
caibrage des « paimes »: Dean de OU sumns qe arents 0 LS JUIN Qu nie 
aux de ane erts, par arrèté di in 19:19 du sit 
‘Grade 1. — Longueur utile supérieure à 35 cm. des finances et des affaires Roue jues, à Desnee ion: 4e te ts 
Largeur à la base supérieure à 30 cm. et légumes soumi au label d'exportation ou à la marque natic . 
é { es s >XDOrLAT! Û ne arque natUoI 
Grade 2. — Longueur utile de 28 À 35 cm. de qua:ité che sie it: 2" tissus 
Largeur à la base supérieure à 2 cm. Les auf cie Pinhschtons sui dinloshi sa 
Grade 3. — Longueur utile de 22 à 28 cm. Ne er 2 a er Hg ns aux Pre présent 
Largeur à la base supérieure à 20 cm. du ter août 1905 RoiAce Fi . Pa OL til: 1029 le 13 de DE 
S { JU } ce hi (n) é l 11 192X sans el 1. 
Grade 4. — Longueur utile de 14 à 22 em. des pénalités prévues par la légis! tlor pm senmhbantss inst 
Largeur à la base supérieure à {5 cm. ds sde à de POUR ES 
Grade 5. — Longueur utile de 10 à 11 cm. à VI, — L'avis aux exportateurs de fleurs et feuillazes coupés du 
Largeur à la base supérieure à 15 cm. 15 décembre 19:39 est abrogé 
Présentation en botles de 10 palmes. 
calibrage des « épointés »: 
Grade 1, — Longueur utile supérieure à 35 cm. è s + ANS 
Largeur À la base supérieure à 30 cm. Avis aux importateurs relatif à la libération des échanges 
Surface parfaitement régulière. en Afrique occidentale française. 
Grade 2. — Longueur utile supérieure à 10 cm. 
Largeur à la base supérieure à 12 cm. . 
Erralum au Journa ‘ie » novembre 1950: 

ASpATaqus sprengeri. Pace 11637 He és gares x É à - his m pes à ï hé à 
prés fit *- > EN ve: rase 091, À 10 )s Liste n , Lisie des produits libérés 
Présentalion en bottes de 500 grammes, l'importation dans le territoire métropolitain et res'ant soumis à 

EUCALYPTUS : contingentement à l'importation en Afrique occidentale fra iCaise : 

Eucalyptus populus. = —— mm pe 
Longueur de 40 à 60 cm. 
résentati oties de 9500 grammes NUMÉRO | 
Présentation en botles £ , UT A DÉSIGNATION DES PRODIITS 

Eucalyptus globulus. du tarif métropolitain. 

Longueur de 40 à 6 em. ———— che + #E 
Présentation en bottes de 1 kg 
Au 1°, au lieu de: 
GREVILLEA 

Présentation en bottes de 400 ou de 500 grammes 664 À, B, 638, 619, 650 | Colles. 

Gui 68, 689 et 600 Autres produits des industriels arachimiques 

Le oui devra être abondamment garni de bates d'une maturité | Ë d'n1C «2 É Ï Iues 

teile qu’elles ne soient pas susè eptibles de se détacher en 
cours de transport. Lire : 
Le bois parasité ne sera admis que pour une touffs complète 
et ne devra pas excéder 40 em de longueur. : 616 À, PB, 638, 649, 650 } Colles. 
Le zui devra être emballé dans des caisses présentant les dimen- : 
sions extérieures de base suivantes: 60 cm x 28 Cm. 68e, 6$9 et 690 Autres produits des industries parachirmniques 
Ruscus : Au %, au lieu de: 

Ruscus Tacemosus. 

Présentation en bottes de 10 tiges Ex. 1323 B | Faconnés f{serpentins ibes cin'rés, file- 
tés, restreints...). 

Ruscus aculeatus. Li 
lrésentation en botles de 5% grammes, ai: 

Ex. 1925 B Façonnés (serpentins, tubes cintr{s, file- 
II — EMBALLAGES tés, rétreints..….). 
Les emballages devront être de orme parallélipipédique, neufs ; ER cents — 
et si unment résistants pour parvenir intacts sur les lieux de b 
ve] Page 11658, 1re colonne, Liste no 2. Liste complémentaire des pro- 
Le papier d'emballage doit être neuf et notamment noñ imprimé. duits libérés à l'importation en Afrique occidentale frai Çaise : 
L'emploi du papier cristal est recommandé. sai . 
— ee —— 
"2e ATLACE NUMERO ; 
IV. MARQUAGE 4 DÉSIGNATION DES PRODUrIS 
, d x DAME à s du tarif métropolitain. 
Chaque colis devra porter les indications suivantes: ESP RRE COUNELES D. RS 
a) Identification. 
{° Lorsque l’exportateur assure à la fois le conditionnement et B. — Les matériels ci-après: 
l'expédition, la mention « EMB-EXP », suivie du nom et de l'adresse 
de l'ex} ortateur ou de son identification symbolique; Au lieu de: 
2 Lorsque le conditionnement n’est pas effectué par l'exporta- Ex. 156 C PPS ' 
teur, la mention « EXP », suivie du nom et de l'adresse de l’expor- x. 1568 C Scrapers, tournapulles de 6 tonnes. 
tateur ou de son identification symbolique et la mention « EMB », 
suivie du nom et de l'adresse dé l'emballeur ou de son identitica- Lire : 
tion symbolique. Ex. 1568 C ; 
- X, 1005 SCrapers, tournapulls de G tonnes 
b) Nalure du produit. dis aéirtsgse 
ldication de chaque espèce, complétée par celle de la ou des aétch-uausees ns - 
SRE D il , | 
variétés et du grade. 
Indication de l’origine du produit (département, et éventuelle- É . 
ment commune d'origine). Avis aux importateurs d’oranges d'origine 
Indication du poids net au départ ou du nombre et de la compo- et en provenance du Liban, 
Sion des unités de présentation (bottes, bouquets, etc.). 
ge emploi de tout qualificatif, tel que « extra », « Choix », « sur- 
HOIX », elc, est i 2rdit. ‘ Le à Sa 
$ st interdit Additif à l’avis publié au Journal officiel du 11 novembre 19%0 
EX.: Mimosa Motteana. — C: >. — à kg. és Rue ; 
+ . ot k spam: ra kg FE? : Les dispositions de l'avis aux importateurs publié au Journal 
\arcisse Grandiflora. _ Ollioules. — Grade 1. — 36%x x 12. officiel du 4 décembre 1949, qui prévoyaient l'importation de 10.000 
; isse Grandiflora. — Ollioules, — Palmes, — 36x12, tonnes d'oranges originaires et en provenance du Liban so le 
tive tue colis devra, en outre, être muni de la vignette représenta- regime du certificat d'importation, sont abrogées,. 
us qu label d'exportation délivrée par le centre national du com- Toutefois, pourront continuer à bénéficier de ce régime, les mar. 
dE: Xiérieur, à raison d'un vignette par 5 kg brut ou fraction chandises pour lesquelles il sera justifié, dans les condition es 
8 br ut Toutelois, pour le gui, il ne sera exigé qu’une vignette par l'artic le 25 du code des douanes, qu'elles ont ét \édites 
Ç 11 K£ nel ou fraction de 11 kg net. avant la date d'insertion du présent avis au Journal of} L 
Cha vignelte ne pourra être utilisée qu'une seule fois. 



































(Supplément. 
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— a — à ——# 
QUANTITÉS DE VINS SORTIES DES CHAIS DES RÉCOLTANTS 
AUMFROS | SRE 
DÉPARTEMENTS Vins à A. O. C. et vins d’Alsace. Vins de consommation courante. Total. 
ca Octobre. Antérieurs Total. Octobre. Antérieurs Total. Octobre. Auntérieurs. Total. 
| 

à | AÎN ....cscomsossossecssses 29 L 29 | 1.213 1.900 3.143 1.272 1.900 3.172 

2 |AISNE sense 6.77% 563 1.337 66 49 115 | 6.840 642 7.452 

s RE. si PPPECEPETELELLE » » ,» 1.835 1.441 3.276 1.83% 1.441 3.346 

à \ Alpes Basses-)............ » » » 952 1.151 2.103 952 1.191 2.109 

[A | Aipes ‘Hanutes-}......,.... » » L 166 588 704 166 ! 588 T4 

6 | Alpes-Maritimes .......ese » » » 6; 22 28 6! 22 à 

D. Hahe.. ssscsce 10 455 305 26.169 ! %.47 16.648 26.349 2.634 46.953 

8 | NAS ire ” » » Û » » » » » 

9 | Ariège ...sosssssoscccsecee » » » 522 159 ét 522 459 6 
+0 AUDE Listes copvosessése 2.243 362 35.610 | 507 71 578 3.799 53 30.188 
1 Aude ...... sait 541 445 | 956! 218.887! 358.98} 571.468] 219.398!  359.72%) 378.19: 
12 RVONVMÉ …;;rraces covoss » » » 391 ! 544 875 331 D44 87 
45 Bouches-du Rhône ,.....e. 462 236 208 69.81 60.767 130.551 69.916 60.903 130.849 
1à Caivesos ........ ERPETELLE D » » » » » » » » 

5 Lanta .....see.eccesessces » » : » » » » » 

46 Charente ....... sors » > » 12.932 | .802 17.784 12.92 4.202 17.734 
17 | Charente-Maritime ses » » » 62 907 | 27.393 90.200 62.907 27.393 90.300 
48 i Cher sister tés 579 179 758 1.584 574 2.158 2.163 753 2,H6 
49 CORRE ....ssecsssssscsces » » » 68 24 92 68 24 2) 
21 l'OM UOT css esoés 8.003 3.6% 11.699 8.840 5% 9.835 16.813 4.691 21.534 
2 j Côtes-du-Nord ..........se » » y » » » » » » 

2 Crouse .....socvescsssesse » » » » » » » » 
24 LOUIS cr sseméosstssres 21.612 8.978 33.620 69.028 15.156 81.184 93.670 24.134 117.804 

» | Douhs scmimanbessiéisssosé » » » 22 » 22 22 » 2 
D NE mess 12.667 41.97 14.614 19.585 2.949 22.534 32.252 4.896 371.148 
2 | Eure sos ss... » » » » » » » » » 

& | Eure-et-Loir co mods » D» » » » » » » L 
# | Finistère ......…. érotocrs » » » » » » » » » 

x LEP ss 3.03 1.97: 5.009! 350.90 277.971 628.951 353.90) 219.945} 633.940 
M | Garonne 'Haute-) eee. » » » |! 45.46! 11.400 97.147 15.46 : 11.401, 27.417 
&  |Gers tape » » » | 45.27 61.496 176.473! 115.27: 61.196! 176.48 
zx #5 .835 70.417 166.252 212.545 187.6181 400,133! 308.350! 258.095! 566.38 
34 NS sis 424 61 1.055 078.32 &88.750! 1.467.5M) 579 256| 889.370! 4 6.656 | 
© | Ille-et-Vilaine se » “ . | | ! » , » . | ai é | 
%  |indre sine “1 12 53! 11.149 1.705: 12.854 1907 4.247 12907! 
#1  |indreetloire 2.648 | 2.224 | 842 34.101 12.855. 48.256 37.019! 16.079) 53.08! 
æ |isère RÉ | » | 6 1.675 706! 2.471 |. 1641 m6! 247] 
US "PP RIEMLe 523 245 | 168 | 820 665! 1.494 1.2) 90 2.262 
#0 ARS ss nsssnetioosses » » | » 36.025 10,862 ! 16.887 | 06.025 | 10.862 16.887 
Pl { Lairet-Cher ,.....coccusce 757 315 4.072 81.735 17.632 ! 98.667 | 81 792 ! 17.947 0,7 | 
M. is solidité 2 5 7! 2.563 2.871 | 5.459 ! 2567! 2.879 5.446 | 
LS Loire (Haute-)........... … » | » j » | 106 2 | 108 | 106 ! 2! ss | 
à Loire-Inférieure see 13.544 2.43: | 16.95 | 61.202 12.847 | 74.049 | 19.746, 15.281 n..027 | 
4s LANR. init Ù » sr 3.246 2.59: 5.840 | 3.246 | 2.504 | 5 #40 | 
& PORTÉE néanbitl , , , 7.999 6.868 | 15.867 ! 7.999 ; 6.868! 14.867! 
[y Lot-et-Garonne ......seee 81 7 ”| 25.744 16.227 | 11.971 | 25.825 | 16.301 | «2.126 
# RS ss ssséomae 2 » » 28 53 si 28 53 st 
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MOIS D'OCTOBRE 1950 
e— — a — à 
QUANTITES DB VINS SOUMISES AU DROIT DE CIRCULATION 
ES STOCS 
Vine à 4. 0. C Vins de consommation courante Total | 
_ — commerciæl, 
Octobre Antérieure. | Total. Octobre. | Antérieure. | Total. Octobre. Antérieure. | Total. | + 
1 
22% 302 68 20.248 5.178 | 16.026 90.574 96.080 46.654 | 31.824 
329 5419 878 20.574 30.736 51.310 20.905 31.285 52.188 44.038 
an 431 842 34.051 44.165 78.216 34.462 44.596 79.058 10.665 
92 2 44 1.25 4.890 9.115 4.247 4.912 9.159 n.629 
16 28 4 5.524 7.703 13.27 5.540 1.731 13.274 1.198 
4.162 694 1.856 56.094 39.65! 95.748 57.256 40.348 97.604 10.970 
191 114 305 10.07: 16.308 26.380 10.262 16.422 96.685 20.960 
D 369 690 14.595 414.375 28.970 414.96 14.741 29.660 17.451 
147 152 299 11.150 14.810 | 25.900 11.297 14.992 26.289 8.525 
12 593 4.105 90.805 21.000 ; 17.805 24.407 27.593 19.000 19 996 
24 378 602 71.462 1.973 | 79.435 37.686 12.95 80.037 108.629 
M & 180 18.424 2.713 14.137 18.518 25.799 44.917 24 (1 
876 8% 1.712 01.689 87.930 179.619 92.565 88,766 181.331 161.898 
1.047 4.280 3.327 17.583 19.172 36.765 18.630 20.452 29.082 29.833 
GA 77 441 18.544 31.056 19.600 18.608 31.133 49.741 19.210 
205 390 59% 13.818 34.05 17.803 14.053 94.435 18.488 5 458 
338 281 619 %.70% 931.640 51.13 26.130 31.92! 58.051 8. (07 
JB 316 611 22.592 29.190 M.782 22.920 29,506 52.496 0.203 
1593 189 322 18.615 32.387 51.002 18.748 32.576 51.324 21.055 
7.576 4.506 12.082 34.192 36.494 70.626 41.768 10.940 82.708 21.494 
494 M6 41.440 17.188 90.313 17.801 17.982 91.299 49.241 3,830 
30 24 60 12.769 4.413 17.242 12.805 34.467 41.272 1.431 
1.125 421 1.516 17.445 92,185 39.630 18.570 22.606 41.476 1.997 
503 523 1.26 %.523 51.504 78.027 37.026 12.027 79.053 74.162 
266 316 582 8.346 11.452 19.798 8.612 11.768 90.280 71.052 
330 37 | 703 10.256 12.101 92,357 10.586 12.474 93.660 11.964 
XxM 301 | 592 18.534 20.357 8.888 18.822 20.658 39.480 29.021 
978 1.570 2.548 BAS : 68 .500 123.371 55.849 70.070 125.919 81.299 
900 456 966 26.821 3% .815 62.6% 21.324 36.274 63.392 6.508 
580 | 547 997 21.764 | 34.384 62.448 28.244 34.901 63.145 si 
TT | 3 7; 14 5.839 6.385 12.294 5.M6 6.422 12.338 14.220 
11.612 4.917 À! 43.559 : 16.251 |! 64.051 140.308 87.809 65.968 153.867 716.989 
819 670 1.489 | 38.235 ! 03.841 93.076 39.05% 04,511 93.565 | L TA 
806 990 41.856 | 15.743 | 18.76 | 24.529 16.609 19.786 36.205 | 025 
96 98 4% ! 14.873 | 15.545 30.418 14.969 15.643 30.612 | 16.164 
1.800 1.648 3.448 16.993 22,998 39.991 18.793 24.616 13.439 | 78.531 
182 457 939 41.208 | 18.413 89.621 41.690 18.870 90.560 | 1.771 
542 394 836 15.796 | 21.425 31.324 16.25 24.819 | 28.057 | 667 
59 & ai 11442 | 18.811 | 32.952 14.204 18.893 | 33.04 | 1.095 
330 313 703 16.982 2.458 | 29.140 11.42 2.54 | 39.843 | 20.48 
1.020 1.106 2.126 74.084 82. 094 156.178 75.104 83.200 158.304 100 
16 58 99 241.999 30.922 52.921 29,045 20.975 53.020 | 13 
2.996 2.617 5.613 54.837 60.190 115.027 571.833 62.807 120.640 | 13,157 
537 55 4.090 | 24.805 32.446 57.254 25.342 32.999 58.341 | 6.097 
S 93 46  ! 6.249 8.789 15.038 6.332 8.882 15.214 | j 
18 | 166 43 | 13.380 14.017 11.397 13.499 14.183 71.611 | 547 
5 6 4 6.137 11.282 18.049 6.742 11.288 18.030 4 
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en 
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| Meuse 


Nievre 


| Oise 


! Pvrénées-Orientaies 


Saône 


\ Seine-et-Marne 


| Vaucluse 


| Vienne 


Maine-et-Loire 


vs ssvosetrsiées 
| Marne ..... PRES IELELELEIL TE 
Marne Haute-}.....ss..e. 


Mayenne 


Meurthe-e! Moselle ……..... 


ss... CPE EE CLP 
MorDiNan ..cssosssesseses 
MOBMMIIS, js soseséesesseses 
NON. s..sooseesteossasènses 
Orne .... mens. 
Pa:de-Calais ...o.cseseee. 
Puy-de-Dôme .......000.. 
Pyrénées ‘Basses-) .....00 
Pyrénées HauteS)....se.e 


thin Baz})........0s0e.0e 
Rhin (Haut-)......o00s008e 
ii: ORNE covoossssse 


Haute-) PE FELLELLLT 


Saône-et-Loire 


RELLLLLIILE 


DID Suoose osccocéverss 
SAFOLE so... 0.0 
Savoie ’Hante-).....000000 


seine 


seine-fnférieure 


seine-et-Oise 
IDeuL-l..scsoseies 


Sèvres 
Somme 
Tarn 
Tarn-et-Garonne 


ss... DETELILILIE 
esse... e ss... 
…......... 
Var sms... CERTLLIETLIT 
DERTELETILLZLIILIT 


Vendée 


INRA es céasiétasstee 
! 


(Haute-)..….socssse 


VOMRES .....ssccssousuess 


JONRE .….sssssrcmvessien,s 


DATE -sosov..s 


Fota! pour !a 


Doie et ja “arre .……. 
A | ar 


nit f1 
Con tantune RER LILLLLT 


Oran 


CDERETTIIELILLIILIILLLILLLE 


Total pour l'Algérie... 


Résultat géné 





QUANTIIÉS DE VINS SORTIES DES 


CHAIS DES 


KÉCOLTANTS 





et vins d'Alsace 


Total 


6.860 5.095 11.954 
n | » | » 
161.237 3.916 165.253 
» » » 
» v é 
» » » 
D s » 
» » » 
à » » 
237 267 504 
» » L2 
» > » 
» 8 D] 
» » » 
» » » 
359 206 869 
» » » 





w » » 
» 87 

» » » 
» » » 
» » » 
» » » 


459 5 465 


L Li) D 
30 158 13 
13.327 15.107 8.794 
1 6 7 
43 465 89 
D » D 
» » » 
1.503 605 2.108 

















1) 512.342 170.698 | @) 6-3.010 
A ee  — = 
D » 
» L D 
» » » 
» L » 
poses ne —— | | ER —— = 
512.342 170.698 ! @) 683.040 








Vins de 























[! 
Octobre | Antérieurs, Total. Ses. 
. Banpeses 2 20m Mae À | 
| 
31.809 | 10.103 45.392 41.798 | 
» | D) L] R 
3.380 | 288 3.668 161.717 
7 D si 76 
È | 3 3 , 
51! %6 90 54 
54 | 27 sf 54 
11 | 2 3 11 
50 66 i25 59 
112 115 227 349 
# D e » 
® L » » 
LL LA L B 
» » » 12 
4! Hs: n 4.280 944 
8.256 | 5.511 13.770 8.615 
15| 785 #0 15 
9.23)  469.2:5! 262.484 403.108 
198 | 476 | 1.271 | 1.447 
1 90? | 558 2.290 49.049 
3.70 | 4.402 8.160 23.053 
» 8 » » 
2.6 A 41.6) 54.24 ; 41.222 
167 760 927 179 
1.3:2 1.873 3.24 1.372 
47 6 705 697 
» [1 » » 
» » » » 
» D LI S 
2 D» » » 
3.599 2.462 6.061 4.054 
» LU » ù 
79.345 | 371.01! 116.259 92.939 
21.05 5.485 27.143 21.058 
2.961! 420.551] 254.515) 133.994 
%.191 46.514 102.705 69.518 
42.807 6.915 | 49.712 42.858 
41.670 12.485) 55461] 41.72 
» i » » » 
16 » 16 ; 16 
1.063 1.182 2,245 | 9.566 
721 H 3 T21 ! 721 
2.595 1 2 | 2.850.375 | 5.045.507! 3.107.474 
2. D où nil 
390.260 | 471.570] 867.859} 390.280 | 
83.321 | 81.682 165.002 ! 83.324 | 
3 313.099 } 1.115.031 } 








1.315 


consommation courante. 





961 








| 1.888.647 





= i 
4.18 779 | 4.907.689! 9 1.468 | 4.996.121 








vins d'Alsace. 
vins d'Alsace. 


STATISTIQUE MEMSUELLE DES CIDRES. 


Quantités imposées / 


Total pour la campagne 1950-1951,..,,,,,400sseeveueur 


Antérieurs 





a 


Antéricure, 





182.502 
4.380 
11.075 
13.070 


ga, 

20.082 
710 
1.873 
93 


2.621.073 


ss = - 





177.970 
81.682 


1.898.062 


Ji. 2 | 
| 
16 921 | 


, 
» 
» 
4.230 





= 


6.529 
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+ A TV nantes —- —— qe — | 
om 
QUANTIIÉS DE VINS SOUMISES AU DROIT DE CIRCULATION 
= — à. * STOCK 
” Vins à 4 O C | Vins de consommation courante | Total 
TA RES a tontinenasiions-erdé _ _— — . = ———— - © —  — ominercIal 
[ag 0 FES Antérieure Total | Octobre | Aotérieure Total | Octobre Antérienre Total 
Rare ARE : | — ENREEE À, 
| | | | 
| | | 
| | 
| > .919 2.765 5.714 94.317 | 96.740 | 51.057 27.266 29.5 56.771 170.979 
| 76 4.002 1.878 11.692 12,110 93,892 12.568 13.142 95.710 18.59% 
| 6.969 6.042 43.011 57.024 64.184 121.208 63.993 70.226 154.219 1.159.191 
141 150 991 13.907 17.10 31.042 14.018 17.255 31.309 993 916 
| 01 364 765 3.219 3.118 6.997 3.620 n.142 7.762 1.099 
| 010 1.126 2.066 60.023 65.53% 125.553 60.963 66.66 1-7.619 101.ssQ 
| 182 239 422 26.171 24.977 12.483 20.65% 22,216 42.870 25.045 
| 4160 KL) 963 2.197 25.63% 10.839 20.657 21.146 11.805 22,302 
160 421 ss1 22.815 33.678 66.193 33.275 34.099 67.971 17.258 
| 565 602 1.167 21.897 91.277 53.174 92, 462 91.879 51.341 31.215 
| 12.251 14.528 26.779 93.277 103.036 901.313 105.528 199 564 298 092 944.706 
in 363 865 21.907 95.040 50.087 25.194 95.108 50.902 31.798 
| 187 617 1.104 5.718 6.367 12.115 6.265 6.984 13.249 10.503 
| 1.714 5.710 10.12% 43.857 55.619 99.536 18.57 61.329 109.960 102.268 
| 55 719 1.331 42.811 62.316 105.127 43.910 63.091 106.461 66.490 
562 838 1.100 35.102 12.477 11.60% 35.724 43.315 79.039 64.792 
| | 180 215 395 13.020 21.891 31.911 13.200 99 406 25.306 24.910 
| | 9 655 2.090 4.745 14.133 19.574 33. 712 16.793 21.661 38.151 67.609 
| | * 959 1.261 33.824 27.114 60.938 24.229 98.073 62.30? 121.912 
| 176 2% 100 16.003 13.312 89.315 16.179 13.536 89.715 | 169.310 
| 5,931 4.513 10.%%1 109.303 122.148 231.511 115.294 126.661 241.95 218.697 
264 295 96 21.801 27.501 49.302 22.062 27.796 19.858 33.822 
} 3 491 2.092 4.583 #.815 52.671 91.486 41.206 54.763 96.069 162.167 
| 1.039 976 2.015 13.296 15.103 28,104 14.335 16.034 90.419 23.20 
137 297 831 92,901 26.419 19.320 23.338 26.816 30.154 11.207 
] 120 245 455 16.154 22.701 38.855 16.344 22,946 39. 200 31.235 
| 158 95.568 55.026 631.818 607.923 1.239.741 G61 .276 623.40 | 1.294.767 1.663.470 
| | 185 4.111 8.296 62.451 16.111 | 138.562 66. Gui 50.222 | 146.558 120.954 
644 506 4.210 97.473 94.108 | 51.880 93 116 95.004 | 53.12 % 993 
| 9 420 2,659 0.079 63.350 72.373 | 110.728 70.775 75.022 | 115.807 112,944 
| 161 1% Ro 17.619 29 444 39.763 17.750 22,96 | 10,048 28.441 
1.039 1.135 9,174 )4 .229 97.416 51.645 5.968 28.554 | 3.819 67.963 
ÿ L 178 471 919 15.106 11.673 | 33.079 (5.884 1S 444 | 1.028 67.563 
: | 6 45 113 2.695 1.927 | 10.220 761 4.572 À 10.332 Q 358 
)| #6 297 583 18.419 18.909 | 7.558 8.62 2. 30 
j o61 1.527 {4.05 13.68 | 21,194 {4.919 | 14.269 { 647 
} > 225 023 14.707 71.319 2 LA 14 865 | 17.604 ; 0 | Ÿ 1 
1) | ne 0,6 LE 10,329 15.526 95 RS | 10.4 15 9 | 9G. 052 à ) 
? {St 203 ai 31.263 14.905 16.168 | #44 15.108 | 16.002 
, | 313 GTS 31.955 6.477 O.4E | 2,960 6.850 | 69 j 
| Pa 779 1.671 16.29% 1.1 7.451 | 47.194 21.0%4 | ). 428 9 
f re 1 
2 4 4 713 398 | , 978 7.676 | h 50 519 | au ST 
mm] sm em ee ans _ mens | 1 
| K) 412.963 213.901 3.019.390 | 3.4 ) 6.517.959 | {” 16 > 592.477 | 6.76! , 7 
| =—— = EE — = nu = ” é 
1} » » » 06.479 11.510 | 71.989 | 4.479 41 510 | 71.959 603 5 
| » ù » 14.970 15.093 | 063 | 14.970 15.093 | 10.053 13.69% 
| » » » 94.747 25.00 | 02,819 | 94 747 8 OGR | 59 815 ) 181.7*9 
3, réstsees RS re EN ESS PRE RER RER) PRE = 
| , » » 76.196 81.671 160.867 | 16.19% 81.671 | 161).867 2 9 
d " ms mm] mans alias lee Le RES AE é É Ë æ 
| | 129 ,.9% | 113.968 243.904 3.125.616 3.903.180 | 6.678.826 | 3.255.642 | 3.667.118 6.922.790 | 114.769 644 
| = —— — ne = | = = 
CAMPACNE 1950-1951. — MOIS D'OCTOBRE 1950 
re Hectolitres 
u AIT ET Vire om liée turretcounaiiuieds. : LOS 
ee ns caboronno o sommes eo nan endroit e be cop cree 553.437 
EXT ESS 
 É + 
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—_—_ hs 
MINISTÈRES DES FINANCES ET DeEs 
ns 
DIRECTION GENERALE DES DOUANES ET DROITS INDIRECTS, 
——. 
TABLEAU PAR GROUPEMENTS 
————— 
IMPORTATIONS 
Mois d'octobre des années 1949 et 1950. 
QUANTITES VALEURS  (ŒN MILLIONS DE  FRANCS 
nb EEE 7 pidé:à Été ie namenn 
‘en tonnes m'triques). 1949 1950 
DÉSIGNATION DES GROUPEMENTS D'UTILISATION RTE De 2 
s Paye France Paye France 
n pe . 
1949 1950 étrangers. | d'outre-mer Total. étrangers. | d'outre-mer Total 
Energie .......sosssosssssrssssssssssessspensecsepese 2.127.389 2.374.300 14.20) 3 14.203 15.910 » 15.910 
Matières premières et demi-produits: 

Pour 1 fndustrie: 

D'origine industrielle. .....ssossssseees00e0se 441.216 495.770 10.186 2.006 12.582 11.619 2.180 16.829 
D'OrBINe ARTIOUIS.. --ssmosetnebeonseserlreiriees 20.221 128.936 8.074 3.751 11.828 10.435 9.768 13.903 
Pour l'agriculture: 
D'origine industrielle. .....s.ssscosscessesssssense 22.66 23.807 24 4 258 264 267 
D'origine agricole...... PRIE RER 11.641 39.600 130 237 667 1.114 236 1.35) 
Moyens a équipement : 
4 D origine industrielle : 
Pour L'industrie. .......ossosscsscosessoc00000000e i5.972 20.471 4.821 59 4.885 6.800 6 6.868 
Pour l'agricullure.........sosovsosscos.sssseccese 1.540 2 400 11 » 416 519 ) 0%) 
Produits de consommation : 

Durables ...... Eareeel scésmismiiassEses 1.325 1.271 164) 70 DH) 1.587 16 1.667 

Non durables 
Pour l’alimeniation numaine.....ssos.o000e. 117.460 | 923.005 7.0:57 16.858 23.N;5 7.534 18.773 { A 
Autres ..... PONTS ARR NT EAP RER EE 6.472 6.396 2.073 338 | 2.411 3.520 120 Go) 

FOR. rés RP ET ST NRA EE 3.095.909 ».414.956 48.274 23.419 | 71.693 62.358 24.239 | 86.597 
É Dix premiers mois des années 1949 et 1950. 
a os has = 
QUANTITES VALEURS ŒN MILLIONS DE  FRANCS 
e1 toine- métriques). 19: 1950 
DÉSIGNATION DES GROUPEMENTS D'UTILISATION a 15; PTT) CEA ES pi Rs. NUE e- 
, se Pays | France Pays France ; 
1919 | 120 étrangers. |d'outre-mer Total étrangers. |d’outre-mer ee 
| De Es ; 
Enrrgie nm nn none pooseeuepese 26 14% 787 20.717.467 150.282 25 455.837 134.520 153 1 1.679 
Matvres premières et demi-produits: 

Pour l'industre 
D'origine andustrielle. .. s.sossossssossssscsosoosee | 4.936.867 | 4.794.410 106.310 19.572 125.913 122.329 18.287 110.616 
D’ Jrivine AfgTICOIR . soso sccscmonsessececcsene 2 719.228 1.110 M7 137 173 21.64 164.827 158.517 24 642 1S 199 

Pour : agriculture 2 
D'origine industrielle. ,.,.s..sssssssse-essesese0es 292.629 4). 64 6.190 63 6.253 4.261 % 1.2X 
D'orivine agricole... .scoovccopnocsscssouconesces 225.558 371 479 9.102 2.421 7 D23 8.994 2.490 11.381 

Moyens d équipement. 

D origine industrielle : L 
Pour l'IndustMie. ...sscoccscosoosesosssccertimase 316.697 3.186 54.611 472 55.083 79.037 565 bee 
Pour l'agriculture os. PPARTETIIILILETTEEITLEITT IC 311.911 32.629 6.851 29 6.8% 8.34 39 0.0 

Produits de consommation : 

Durables nn nn nent nnspeere 17 142 PA] 7190 5.307 713 6.050 12,92 5h 13 ] 

Non d ibles 
Pour l'alimentation NUMAaINe....sseoovepeses 1.073.608 1.104.403 72.989 144.879 217.868 81.092 177.45S o.w 
duiree ...…. isortéue SERRES PARENT 17.682 59.184 14.152 1.660 15.812 28.006 1.33 V 

Total RS Te de gd Ml | 561.307 | 197.749 | 762.086 638.112 225.60 | is. 
Rs = tenté 
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nt nan — a ee ns 
QUANTITÉS VALEURS ŒN MILLIONS DE  FRANCS 
L se RENNES aimée 
: ‘@n tonne: mékriques). 1949 1950 
DÉSIGNATION D&S GROUPEMENTS D'UTILISATION th 2 DRAC MERE = ma 
- Pays France Pays | France 
1949 | 1950 | étrangers. ‘d'outre-mer. Total étrangers. d'outre-mer. Total 
| 2 | ONE Nr CRT UT ist 
Energie PRET TILILILI LILI LLIETLILELI IEELLLLELLLLLLELLLLLE) 730.925 { 954.6S6 #1 1.012 1.289 4.765 1.4» 2.92 
Matières premières et demi-produits: | | 
Pour l'industrie: | | | 
l'origine industrielle... .-sssgossvsssssesossoseses 1.229.717 1.684.169 17.395 | », 542 29 937 98.72 6.744 5.440 
he rine Rollers 65.530 140.191 2.941 ! 309 3.250 6.746 493 1.938 
da | 
Pour l’agriculture: , | 
D'orivine industrielle... ...sssessossosssemssossese 114.939 8.931 809 s11 1.17% 74 | 301 1.062 
D'orivine agricole. .....smesssseopsesssonpessesesse 90.739 | 04.168 119 156 005 178 | 304 7-8 
ig , | | 
Moyens d'équipement: | | | | 
D'origine industrielle : | | | | 
Pour l'industrie... ..o.scsosesosocssssessssseseeos 16.753 81.944 3.952 | 4.381 | 8.339 5.445 ! 6.719 12.164 
Pour l'agriCuMtUTre. ..ssssssemsetosoromeenettosssse 2.26 2.903 03 | 266 | 569 359 2 4 68 
Produits de consommation : | | 
able nos isésesssas 18.163 28.366 3.010 3.099 | 6.60 5.03% |! 4.592 0.6 
Durables PPPFTETESELLIITLIELELE ELLE LIIILILET L \ 
Non durables: | | | 
Pour l'alimentation NUMAINE.......se.000.00 ES.985 17.623 1.903 }. 262 8.265 I -022 6.979 17.0 
Autres ..ccséosvocsomecospenesecessasecosssecsccesse 19.%XH : 11.354 ».S2 8.152 13.976 8.518 13.95% 22.173 
£ 1 DL er à 1 2 ne Pos: L IA sé «À " NÉS str de 2/1 
TOLAL ss sosoasosssecsosess@anéerpescsspse 2.961.221 | 3.261.413 13.689 | 26.620 | 70.309 70.7. 11.569 112.368 
Î 1 
= = =—— = — = =. d 
Dix premiers mois des années 1949 et 1950. 
EE ———— — Een =, Es 
QUANTIIÉS VALEURS  ŒN MILLIONS DE  FRANCS, 
(en tonnes métriques). 19 10 FRS LT ET TR Ds bis 
DÉSIGNATION DES GROUPEMENTS D'UTILISATION Die à "4x 14 re 7 an ES TER re esk en à 
’ , Pays France Pays Frinee 
Q Q à 
1949 1950 étrangers Perses mer, Total étrangers. |d'outre-meæ Total 
Energie nn prenom rnrterenenpere 6.817.055 6.135.081 03.618 9.134 99.392 40.237 11 .120 nm. 
Matières premières et demi-produits: 
Pour l'industrie : 
D'origine industrielle... ...ssessssssossscseseccses | 11.143.983 | 12.966.869 122.374 50.908 173.982 188.908 59.592 044 794 
D'origine agricole..... .neoneovrerereneresspaceorerese 698.931 1.238.093 26.547 8.52 90.072 18.104 o.8% 01.999 
Pour l’agriculture: 
D'origine industrielle. coop ons se0osas cnoaecssessee 1.234.784 1.123.093 9.510 2.456 11.966 12.389 3.482 11.8H4 
D'origine agricole. om opoveoreeregesererestensecersnse 373.436 167.&% 8.672 961 9 633 4,492 { 071 5.563 
Moyens d'équipement : 
D'origine industrielle : 
Pour l'industrie... seesercene eus enecene ess ee 455.105 662.861 39.067 16.620 82 187 17.693 00.576 98.269 
Pour l’agriculture... om caen ere 024.146 35.094 2.646 4 449 1.09% 3.538 >. 305 3.843 
Produits de consommation: 
Durables ose opososreossnestmessereesserenses 0. p eg 186.94 216.660 92.98 90.244 63.229 13.920 35.120 19 (40 
Non durables: 
Pour l'alimentation humaine....ssssepeoesesnes 1.087.146 1.914.561 39.248 28.211 77.459 15.371 17.90% 123.297 
Aulres eos sprsereseseencmnscertteesespgoseeesse 204.309 234.633 53.250 83.497 90. 17 64. 1! 95 179 Î 4 827 
Total CEEREETENAIRLET TI IE LEA TITLE NIET III] 22.235.899 26.894.190 361.417 266.605 621 022 528 100 | 14. 7 | 832.957 
cmnnit 





























Ménnss._  | 
JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 19 Novembre 19% 9 
he ce à 
TABLEAU PAR , 
GRANDES GATE! 
———_——— 
eu 
IMPORTATIONS 
Mois d’octobre 1950. 
Comparaison avec le mots précédent. 
—— 
QUANTITÉS (EN TONNES MÉÊTRIQUES) VALEURS (ŒN MILLIONS DE FRANCS) 
É écrans _ ne —— rs 
° 50. Septembre 1950. Octobre 1950. Septembre 1950. 
DÉSIGNATION DES MARCHANDISES Octobre 1950 p p 50 F 
pe Pays France Pays France Paye France Pays Mes 
étrangers. d'outre-mer étrangers. d'outre-mer. | étrangers. d'outre-mer étrangers. d'outre-mer. 
Animaux vivants. — Produits animaux. 8.319 417 Animi 
Céréales CRENENETLRILLELELEEELELELLLLLLEX] 36.349 041 Produ 
Autres produits du règne végétal... 21.075 8.568 Corps 
CODE EAN ÉPRR...:.:.:-...5.. 0060 sosie 3.117 1.668 Boisso 
Produils des industries alimentaires. — a ce Produ 
Boissons. — Tabacs..,......s...e .…. TH) 9. #2 Tab 
Houilles crues, cokes. agglomérés, di- rodui 
gnites, etc. 
* Produ 
Fvoqulis DOIFONCFS....:5...ssoso0505e se 
. Produ 
Autres produits minéraux fminerais, 
PEAU DE lisses ratés Matiè] 
ù TES appl 
Produits chimique 
Cuirs 
Produits des industries parachimiques. rure 
Matières plastiques, caoutchouc et leurs Ouvra 
applications £ 
Bois € 
Cuirs et peaux. — Ouvrages en ces ma- mer 
tières PPT PT TS LA tree 
: Papier 
Bois et ouvrages en bois — Ameuble- 
ment. — Liège. Matiè: 
Papier et ses applications... .....sossee Filés 
Matières premières textiles. ss. Tissus 
PUS. Dis ot colles... .sossusces artiel 
Tissus et autres articles textiles. .....…, ù 
Arliuies confectionnés en tissu. — Bon- pau 
neterie Ouvra 
Chaussures, chapeaux, articles de mode. 34 
Ouvrazes en pierre, produits cérami- Porte 
ques. verre......... d Ah 
Perles, pierres gemmes, méiaux pré pu 
Cieux — Bijouterie Ouvr 
Metaux COMMUNS... 0e 0000 + 
init 15 Ma n 
UUVragés CN MOtAUL.. soso cvesocsress 
Const: 
Machines. et appareils... s.sosmcocisss Voit 
Construction ÉlectriQUE.….s.oosssccsecee À 
utre 
Matériei de transport.......soseoscssess. 
ns! 
instruments de mesure et scientifiques. > 
— Horlogerie 
In 
Instruments de MUSIQUE. ...o0000090 0 
Arm 
Armes et MUNIHONS. ss. ve6cs0ve I 
Jim 
Produits divers itabletterie, jouets, etc.) \ 
Dh: 
Objets d’art et de collection......0.00 + Col 
Colis postaux. .......ssssosossosvessessee 19 | 
Posts sssstochresii il TR PES 2.603.032 
= 
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GATEGORIES DE MARCHANDISES 


nt 
EX PORTATIONS 
Mois d'octobre 1950. 
Comparäison avec le mois précédent. 
a Fr 4 ÿéé à ds: — ccRuna 
QUANTITÉS EN TONNES MÉTRIQUES VALEURS (ŒŒN MILIIONS DE HFRANCS) 
DÉSIGNATION DES MARCHANDI-ES Octobre 1950, Septembre 1950. Octobre 1950. Septembre 1930 
Pays Frasce Paye Éd 1. age Frauce Paye fresce 
étrangers. d'outre-mer étrangers d'outre-mer étrangers d'outre-mer. étrangers d'outre. mer. 
Animaux vivants. — Produits animaux. 12.968 1.730 13.139 4.305 2.19 954 2.699 769 
Produits du règne VÉGÉTAL. sos cooe 72.63 65.256 82.89: 38.611 2,250 1.907 2.624 1.338 
Corps £TAs, CITES. ....sssssssorereussene 2.960 2.716 3.025 1.295 629 429 233 195 
BOISSONS soe.ss vost tetant ep ieta es 14.279 19.938 10.035 22.011 3.292 1.161 1.888 1.308 
produits des industries alimentaires. — 
TADECS sn NO nan Pros sara 37.78 32.068 24.036 19.19 3.062 3.050 2.681 1.584 
poduits MINÉTAUS,. 5.6. sesoesoonssre) 1.720215 219.791 1.815.363 216.711 ». 985 41.726 6.541 1.724 
Produits chimiques... ..sssssssessosesse 79.168 12.294 50.721 7.343 2.116 382 1.328 296 
Produits des industries parachimiques 76.747 26.431 139.281 23.924 3.852 2.074 3.239 1.563 
Matières plastiques, caoutchouc et leurs 3 : 
applications ...s..ssrosssssosoéssss ee. 1.647 1.941 1.055 1.64 615 692 344 016 
Cuirs et peaux. — Pelieteries et four- le L 
UPS. se css op ee res vaceauie- 3.008 999 2.023 391 2.102 283 1.310 119 
Ouvrages en cuir ou en peau.......... 56 181 6 138 304 12 189 57 
Bois et ouvrages en bois. — Ameuble- 
ment, — Liège... SN PRES LE 135.13 27.345 139.943 27.119 2.214 698 1.838 599 
Papier et ses applications. .......essee. 10.58% 9.094 8.570 7.535 1.466 775 965 632 
Matières premières textiles. .. + 0 0 0 oo o » - 19.161 163 19.616 907 1.671 03 3.58 39 
Fils, fs et ficelles... s.sssosoososoeee 1.921 1.610 3.218 660 5.229 734 3.522 337 
Tissus et autres articles. ..........ce ee 2.677 7.818 1.572 3.310 5.023 7.874 3.295 1.484 
articles confectionnés en tissu. — Bon- 

LE neterie co shoes nstnr het es 6.223 2,763 3.250 1.167 958 1.201 843 696 
Chaussure apeaux, articles de mode. 108 029 S1 343 276 DH) 18 210 
Ouvrages en pierre, produits cérami- ? 

AUS, VETPE. sun anne nes RE Se 21.094 15.677 19.650 10.142 x 676 662 412 
Pers, pierres gemmes, métaux pré 2 > 

cieux Bijouterie ess ésasoiésin sn 26 7 15 6) 3.041 1% 9.171 [LES 
Maux communs. scssécvcésssseeue 343.195 55.930 296.011 26.252 10.479 2.131 6.144 1.124 
Ouvrages en métaux... s.ooooocovessee: 15.609 16.806 6.539 13.323 1.204 2.084 775 1.628 
Machines et appareils. cs coéocses ee 7.826 1.966 2.318 6.988 2.911 2.494 2.268 2.109 
Construction électriQuOcrcssrsseises se ss 2.139 1.904 2.255 2.699 1.046 1.772 833 1.087 
Voitures automobiles. cycles, etc. ..... 7.073 9.461 4.140 6.32 2.646 ), 938 1.59 d.8m 
Autre matériel de transport. ........see 11.263 1.305 39.449 2.244 411 1.187 884 5 
Instruments de mesure et sclentifiques. 4 

” Horlogerie... fhilimessastrerie 243 257 170 224 69% 29 567 240 
Istruments de MUSIQUE. ....sossooooee 95 a 42 42 136 53 66 23 
ATMeS et MUNItIONS. ..… se soscsse ss ee 42 10 12 10 89 90 20 3 
Produits diver tabletterie, jouets, etc.). 310 174 176 130 303 0 177 175 
Objets d'art et de cohection. …........ » » ù » 127 2 237 1 
PA potiaux.. CAT NUE 170 2.973 163 1.781 610 2.933 563 1.459 

TO A een ess soeseocococccece.l 2.145.918 | 518.499 | go. | 438.050 | 0.799 | 1569 | 55.604 | 21.54 

a | Fe 
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———, 
IMPORTATIONS ET EXPORTATIONS. — COMMERCE SPECIAL 
Résultats du mois d'octobre 1950. 
L 
Comparaison avec les années antérieures. 
1. — Pays étrangers. 
QUANTITÉS (ŒN MILLIERS DE TONNES) VALEURS (ŒŒN MILLIARDS DE FANS 
Octobre 1938. 1! Octobre 1949. Octobre 1950. Octobre 1938. } Octobre 1949. | Octobre 19 
ge té consists em SR RE RE PRET —— 
Importations CRLETELELETIEI ELLE LI ILLELLELEELLLELLILILET) 3.14 3.112 2.0) 27 48,3 62 4 
Exportations DELLE EELEELELELEEELELLETELEEELELLLLr 2.008 | 1.954 2.716 2,1 45,1 70.8 
Balance « PAYS ÉTTANRETS 0. . «0 0 » sa 0 » 0 0 » 0 0 0e — 1.303 LT _ 975 — 10,6 l_—. 48 é 
Les importations ont été compensées par les exportations à CONCUTTENCe de... ss sesossosemoser À 18 P. 100, 1 90 p. 100, + 113 p. li " 
II — France d'outre-mer. 
a “ll 
QUANTITÉS ŒN MILLIERS DE TONNES) VALEURS (EN MILLIARDS DE FRANC) 
à Octobre 1938. | Octobre 1949. Î Octobre 1950. 7 Octobre 1938. | Octobre 1949. | Octobre 10 I 
Importations PRERIRLLLIELIELELELELIRLELLIRLERLELREELLELT) GRA 484 124 1,2 23,4 249 in 
Exportations ....ssosesssss-cssessssccssssssses 209 450 Ds 0,8 26,6 41,6 co! 
Balance « France d'outre-mer ns... |  — 472 bd + 124 _— 0 Le + 10 d 
Les importations ont été compensées par les exportations à CONCUrrENCe de. scene « coooe V7 67 p. 400, | 114 p. 400, 1 479 p. 1 kd 
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[DL 
1 — Evaluation des recettes de la quarante-quatrième semaine du 28 octobre au 3 novembre 1950. (En milliers de francs.) 
DIFFÉRENCE EN FAVEUR DE. 
1950 1949 ÉSSRENERT 
NATURE DU TRAFIC _ = 1950 1949 
Recettes évaluées Recettes comptables _—_ 
En valeur absolue Pourcentage | En valeur absolue | Pourceulaÿt 
4 2 3 4 ë 
VOYALEUrS soc ooo0osss0000.-009 00 1.305.360 1.289.590 15.810 1,2 » ; I 
Bazases et CONSIZNE. .... spas ssersestesy 28.990 28.976 RNA » 2% 0,1 I 
Cons postaux. pets colis..... sesosscsesese 173.660 158.191 15.466 9,8 » ’ ” 
Marchandises (détail et wagons)..... sboos 3.495.070 3.259.167 239.903 7,4 » : | 
te = > 
Total des recettes de la Société natio- KI LE D PA a 
nale des chemins de fer français... 9.002.640 4.731.487 271.155 9,1 » , 
F _—— + —— me ——— — | 
II. — Evaluation des recettes au 3 novembre 1959. 
E— — — _ mg _— _ — Z es —_— 
RECETTES|IRECETTES TOTAL RECETTES] DIFFÉRENCE EN FAVEUR DE 
comptables évaluées des receltes comptables ————— 
4" janvier | du fer septembre! du 41* janvier | du 1°” janvier 1950 1949 
NATURE DU TRAFIC T'og 4 we. non 
31 août 3 novembre 3 novembre 3 novembre En valeur Pour- En valeur ne 
1950 1950 1959 1949 absolue. centage. absolue,  |een!#58 
4 ÿ 8 4 8 6 1 8 Ù 
a | 
VOYAREUTS sono sossesocesoansersmen | 59.325.088 | 44.718.200 67.044.001 60.984.005 | 6.062.996 9.9 , f 
B \Zages et consigne. nn enet se 1.106.348 285.720 1.492.063 1.437 .068 59.000 3,8 » 6 
Colis poslaux. petits COS... oc cocpurespsonn 5.693.942 1.798.290 7.492.292 _7.080.043 372.189 5,3 ee 95 
Marchandises (détail et WagONS)....oscosse | 106.747.703 | 33.908.720 140.606.423 | 155.429.515 » » 14.773.092 | * 
Total des recettes de la Société natio- ue: A Œ "5 3 "ARE | 31 
nale des chemins de fer français... 165.893.524 | 50.510.900 216.644.724 | 224.927.631 3 5 8.282.901 re 
PR € STEEL es —— Î 
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ANNONCES 


LES ANNONCES SONT REÇUES À L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, FARIS 
Compte chèque postal 1.014.00, Paris 


ET DANS SES SUCCURSALES DES DÉPARTEMENTS 























—— ne CLS EE 20 Mn 225 PEER EC SAR PAR CÉSAR La 


IRAGES FINANCIERS Forges et Ateliers de Constructions Electriques de Jeumont 
NSOUJGTE ANONYME AU CAPTIAL D 9 MIT LIARDS DE FRANCS 
mr TTC LD I mie UC MEN DUT) PSE nent DIVISÉ EN 2.4R)0.000 D'ACTIONS DE 1.000 F ENTIÈREMENT LIDFRÉES 
. 2 . s e SIÈGE SOCIAL: 3, PLACE DE RIO p&-JaxgiRo, PARIS 
Constructions Métalliques et Entreprises ù eo pre 
4 . : veine n° »121 4. 
SOCIËÈTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 80 000.00 DE FRa%:S 
SIÈGE SOCIAL: 4, RUE DU PRÉ-Gaupry, LYON 


R. C.: Lyon 9809 B. 


TABLEAU D'AMORTISSEMENT 
en trente ans des 30.000 chligations 6 1/2 0/0 de 10.900 F 


























@iii5:. en 1950. 
Usant de la faculté qu'elle s’est réservée lors de l'émission de ses LOT = = 
&N) bons 4 16 D? ÿ Société » onstruc s télal- ;j ï - x ‘ 
5 OX i 0 Ü 1916 ue 2.04X) F, la Société de “onstrut lion _télal Î NUMÉROS PTT | NOMBRE DE TITRES 
] entreprises à procédé au rachat en Bourse de :S8 bons ice | 
correspondant à l'annuité prévue pour l'amortissement de l'emp'unt | les tirages. de remboursements | «a ARLES à te 
du 1 janvier 1991. | | F: F 
En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sori pour | | 
kdit amortissement. Eee de 1 ie septembre 109% us.) 30. (CH) | 47 
2 _ HE EP EEE 29.653 | 10 
: FRE" : : à: #2 ; Ï M} -)Q'» »“ 
Liste des séries contenant des obligations 3 À rnrsrsee 9, 250 94 
amoriies antérieurement et non remboursées. 1 ss ReiX PEEPEP EEE { 23.841 | A 
ru re Ju. sesssss.el 20. 109 ti 
1.226 à 1.575 (47) — 4.175 à 4.417 (48) — 4.622 à 4.596 (C0 6 LL 7 ACER 23.022 | 1:60 
TN : » , 7 — LI res s 27.16 10: 
\o1 * L 5 nombres entre parenthèses QALE quent | annet q — [BU …....... e 039 | 30) 
d'éct e du remboursement. 9 re PAS 35 190 | re 
RE Le Je dr D ane 2 er er = AL sc 15440) 2.924 612 
- , 33° L 
t Fe ) } tt 1,0 
* W x Y « « 14! po LOS TA CL ON SET  … EVENE tr ENON _ Î 
COMPAGNIE GENERALE DES PAPIERS 13 103 | 6 | 
(Etablissements Peron et Lenfant réunis.) E és 1003 «| SES 
) ct 1 Doors ussrs 11 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 72 MILJIONS PE FRANS [Th + PORN Le 21 601 - 
PT g u | fr 7e | 
SIÈGE SOCIAL. 16, RUR DE TIMONVILE, PARIS li 6 TEE EEE 21». 40 À 
IS ss Î 19,07 | | 
seed sb j | 
R. C : Sein 195340, 19 ne, fl 12 , | { ‘ 
ul — DR dns 60 1:.4 | 1.119 
4. RES «= 21 — 10 PA Go Ï 
Obligations de 2.006 F 4,23 0/0 1959. 3) Es 14-9 
- 7 E. 14 } l ( 
è e nd — LE RARES Et : 
Avis de tirage. | Ù — 1375... | 1.! | 4 
ne LCA D ORMclL ES | E 
! "A ” j £ ne ! su e 0 . + RSR 7.870 Le) 
sduortissement prévu pour le 15 novembre F0 à été, roniormé- | Q us 197C agi | 1 
fui conditions de l'émission, intégralement assuré par ra Bal 2q Es 1979 | 1) | , 
de 83 oblisations . 1979... 1. 1N2 | 2.02 
au , 11) — EE er ersesl 2.15 | 2. 191 
| ionc pas lieu à tirage au sort. : 
cédents amortissements avaient également eu lieu par OMS raie ane dus ni Cu re Lire des: | ù 
iCal | 
4 . | é Le: lirages au sort, tant normaux que supplémentaires s'effectue 
TI ront de Ja manière suivante: un nisméro <era tiré au so! obliga 
VERRERIES DE CARMAUX lions à amortir seront appelées au remboursement à partir de 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPiTAL DE 61.800 000 F numéro, Suivant la suite naturelle des nombres, comote fenu de 
“Le Lu aes obligalions amorties on rarheiées antérieurement jus no 
SOCIAL: 21, RUE DE LA VILLE-L'ÉVÈQUE, PARIS (8e) rence du nombre d'obligat ont l'armorlissement est à effectuer 
Registre du coramerce: Seine n° 249763 Pour Fapplication de ces dispositior le lnéro un Sera considéré 
comme succédant au dernier num 
Obligations 4 1/2 0/0 de 5.000 F (émission 1947), 
BERNARD -MOTEURS 
Quatrième amortissement du 17 janvier 1951. Coté nov Fr 1 627 500 | 
NT ar s SOCJAI Il j \ PARIS 
d'obligations 4 1/2 0/0 de 35.000 F (émission 1937 R_ « Geine 2: \ à 
: que Ja Sociélé des verreries de Carmaux, usaut de : 28 
elle s'est réservée lors de l'émission de £es obligations, 
chat en Bourse de la quantité d'obligations néc Uson’ de Ta faculié qu'elle s'est iHoineni dé on 
Mmortissement du {®T janvier 1951 le (6 à procédé au ra ( 14 
ience, le tirage au sort prévu pour le 15 novembre 1450 \ uliisant !a totalité de ja Sonume d NT pi 
m6 [ l dé ni 1050 
ga ies au tira rieur Et | 
| eutiUiIS St ICS au urAart } eriIeur 0 cit hi 
i Ï nortissements pr Û 
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AVIS D'ADJUDICATIONS 








— 


Prétecture de la Seine-Inférieure, 
PONTS ET CHAUSSEES 
PORT DE ROUEN 
Aménagement du fond de la darse Nord des bassins Saint-Gervais. 


* ADJUDICATION RESTREINTE 


A une dat jui sera lixée ullérieureinent, il sera procédé, en 


séance publique, par le préfet de la Seine-Inférieure, assisté des 
autres membres du bureau d'adjudication, et en présence de l'ingé- 
nieur en chef du service maritime des ponts et chaussées, dans 
les formes réglementaires, a l'adjudication sur soumission cachetée 


| iménasement du fond de la darse Nord des bassins 
Saint-Gervais, au port de Rouen, 

L'adjudication sera basée sur un détail estimatif préparé par 
l'administration, quant aux quantités, et complété par les soumis- 


sionnaires, quant aux prix unitaires. Il ne sera exigé ni cautionne- 
ment provisoire, ni Ca itionnement définitif. 

Les demandes d'admission, accompagnées des pièces mentionnées 
dans l'annexe à l’article 8 bis des clauses et conditions générales, 


seront adressées à l'ingénieur en chef des ponts et chaussées :ser- 
vice maritime, 2e section), 52, quai Gaston-Boulet, à Rouen, et elles 
devront lui parvenir avant le 5 décembre 1950, à seize heures, terme 
de rizueur, Les demandes qui parviendront à l'ingénieur en chef 
postérieurement à l’expiralion de ce délai ne seront pas admises. 

Les pièces du projet seront communiquées aux entrepreneurs, 
tous les jours ouvrables, le samedi après-midi excepté, de neuf 
heures à douze heures et de quatorze heures à dix-sept heures, dans 


{o De la préfecture de la Seine-Inférieure (2e division, 3 bureau) 
’ L ? d 


“. it LA AL . ! , 

2o De M. Peyronnet, ingénieur ordinaire, 52, quai Gaston-Boulet, 
à Rou - 

Un programme succinct résumant l’objet de l’entreprise, la des- 
C1 des travaux et leur estimation, accompagné de eroquis très 
SOrnmAa IT indiquant le pl n gén il des travaux et les dispos tions 
d'ens d | ouvrages, sera € oyé aux entrepreneurs 
€ IX D jui en feront la demande à l'ingénieur 
en ef 

Fait R le 1 » 14950 

Le préfet, JEAN MAIREY. 
Près orme > Pere ee a à 

Préfecture de la Seïne-Inférieure, 
SET 
] F })} OUEN 

Reconstruction du quai Cavelier-de-La Salle, 
lot F mètres \4 eur. 
in! ( pc 1h, 
ADIJUDICATION RESTREINTE 

A une « lui sera fixée térieurement, il sera procédé, en 

ck ” | DI t de la eine-Inférieure, assisté des 

114 d’': 1411 1 M e | eI I ésence de incé 

] ( 1u vice In une des ponts et chaussées, dans 

‘ sur soumission cachetée 

( »5n du quai Cavelier-de-La Salle ‘2e lot), 
e | ( j iU ] de R Æ 

] séra basée sur détail estimatif préparé par 
l’ t a és, et complété par 1les sournis- 
si iires, int 1x prix unitaires. 11 ne sera exigé ni cautionne- 

| ent def: if 

In n accom] ées des pièces mentionnées 

dans ; anne: \ l’article 8 bis des clauses et conditions générales, 
t adressées à en r en chef des ponts et chaussées (ser- 

vit iritime, 3e section), 52, quai Gaston-Boulet, à Rouen, et elles 
d t Jui par ivant le 5 décembre 1950, à seize heures, terme 
«l ieur s den tes qui parviendront à l'ingénieur en chef, 
] t À l'expiration de ce délai, ne seront pas admises. 

I s du projet seront communiquées aux entreprises, tous 
les t ( pté dimanches, jours fériés, et samedis après-midi, 
de ! res d heu et de quatorze heures à dix-sept 
} 1 4 } r UX 

{ D 9 ) } ] » rurP For tenelle à 
[R 7 

2 De M , ing ir ordinaii e, 52, quai Gaston-Boulet, 


—— 
3° Du ministère des travaux publics (service intérieur), boulerang 
Saint-Germain, n° 244, à Paris, de neuf heures trente à douze heu 


to" ur 
et de quatorze heures à dix-sept heures. L 
Un programme succinet résumant l’objet de l’entreprise, la dog 


cription des travaux, et leur estimation, accompagné de cro 
sommaires indiquant le plan général des travaux et les disposition 
d'ensemble des principaux ouvrages, sera envoyé aux entreprene NS 
et aux personnes intéressées qui en feront la demande à l'ingénieue 
en chef. nm: 


Rouen, le 13 novembre 1%. 


JUS (règ 


Le préfets, JEAN Mampr. 





Cr ns _ As ras ce == 


Département de la Seine-Inférieure. 


MINISTÈRE DES TRAVAUX PUBLICS, DES TRANSPORTS ET DU TOURISME 





Amélioration des accès maritimes du port de Rouen, 
(Loi du 11 janvier 1932.) 


Dragage du rescindement. 
Dragage de sable fin et remblaiement en arrière de la nouvelle berze, 


ADJUDICATION RESTREINTE 


A une date qui sera fixée ultérieurement, il sera procédé à la 
préfecture de la Seine-Inférieure, à Rouen, à l’adjudication sw 
soumission cachetée des travaux ci-dessus désignés, 


Cautionnement provisoire: néant. 
Cautionnement définitif: 2 millions de francs. 


L’adjudication sera basée sur un détail estimatif préparé pr 
l'administration quant aux quantités et complété par les soumis 
sionnaires quant aux prix unitaires. 

On peut pes connaissance des pièces du projet tous les jours 
ouvrables dans les bureaux: 

{° De la préfecture de la Seine-Inférieure (2e division, 3% bureau, 
29, rue de Fontenelle, à Rouen, de neuf heures à douze heures et 
de quaterze heures à dix-sept heures; 

20 De M. Banal, ingénieur des ponts et chaussées, 52, quai Gaston 
Boulet, à Rouen, de neuf heures à douze heures et de qu 8 
heures à dix-sept heures; 

Jo Du ministère des travaux publics (service intérieur), 241, | 
levard Saint-Germain, à Paris, de dix heures à douze heu 
quatorze heures à dix-sept heures. 

Les candidats à l’adjudication doivent présenter leurs 
d'admission, accompagnées des pièces réglementaires, à M 
ingénieur en chef des ponts et chaussées, 52, quai Gast 
à Rouen, avant le 6 décembre 19%4). 





Fait à Rouen, le 13 novembre 195P 
Le préfel, JEAN M 1REY. 


ue - ———— _ ne resta esee — 


Syndicat intercommunal du ru de Vaucresson. 


Construction d'un égout collecteur entre Saint-Cloud et Vaucresson, 
— Troisième tranche d'exécution des travaux (territoire de Garches 
et Marnes-la-Coquette). 


ADJUDICATION 


Le vendredi 8 décembre 1950, à juinze heures. il sera pro \ !A 
mairie de Saint-Cloud, en séance pubiique, par le président 4 
intercommunal du ru de Vaucresson, assisté de deux di 
communes, du receveur du syndicat et en présence de 
en chef du service ordinaire des ponts et chaussées, dans 
réglement 
des travaux de la troisième tranche de 
teur entre Vaucresson et Saint-Cloud. 


ires, à l’adjudicalion au rabais, sur soumission 
la construction d 


Ces travaux dont le montant total est évalué comme & 


Travaux à l'entreprise. ....s..sessse 24.000.000 de fl 


Somme .8 VAÏlOLP. sonores Toro y 1.000.000 
TOUR bus ensécsssvssscueves ‘ 29:080.000 (6 Irancs 
font l’objet d’une adjudication unique mais seront exécutés et 
pes en fonction des disponibilités de fonds. 


La première étape est évaluée à 6 millions de francs 
Ja somme à valcir. 
Montant du cautionnement provisoire: 250.000 F. 


| { I. 


Le cautionnement provisoire servira de cautionnement 4 





\' 


—- 
—. 
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TR s LA 
19 Novembre 1950 
a 
., . . * Ê . . 
Conditions principales de l’adjudication. 
I, — Pièces à soumettre au visa. 

Les pièces qui doivent, par application de l’annexe à l’article 8 bis 
i anses et conditions générales, être soumises au visa préalable 
errcniceur en chef, devront, à peine de forciusion, être déposées 
ant le 27 novembre 1950, entre les mains de M. de Buffevent, ingé- 
ur en chef, 9, rue des Réservois, à Versailles. 
ca ui-ci Les visera et les remettra au déposant, contre décharge au 
plus tard le 2 décembre 1950. : 

, — Communication des pièces du projet aux entrepreneurs. 
es du projet seront communiquées aux entrepreneurs, tous 


sos excepté les samedis après-midi, dimanches et jours fériés, 
dans les bureaux de M. Legrand, ingénieur ordinaire, 4, place Gam- 
ms" quatorze 


petta, à Versailles, de neuf heures à douze heures et de 
heures trente à äix-sept heures trente. 


II. — Envoi des soumissions. 
Les concurrents adresseront leurs soumissions avec les pièces Inen- 
tionnées dans l'annexe, à l’article 8 bis des clauses et conditions 
générales, par lettre recommandée à l’adresse suivante: 
y, le président du syndicat intercommunal du ru de Vaucresson, 
« mairie de Vaucresson. 
Le délai pour la réception des lettres recommandées expirera le 
ÿ décembre 4950, à seize heures. 
Fait à Saint-Cloud, le 8 novembre 1950. 
Le président du Syndicat. 














Préfecture du Nord. 





PONTS ET CHAUSSÉES 


PORT DE DUNKERQUE 





Dragñge des canaux de navigation intérieure et d’écowement. 
Rétection des perrés du canal exutoire, 


ADJUDICATION 


À LILLE, à l'annexe de la préfecture, 154, boulevard de la Liberté, 
à Lille, le 29 novembre 1950, à quatorze heures trente. 


me 


Le mercredi 23 novernbre 1950, à qualurze heures lrente, il sera 
procédé en séance publique, par le préfet du Nord, assisté des autres 
nl es du bureau d’adjudication et en présence de l'ingénieur en 


chef des ponts et chaussées, chargé du service maritime du Nord, 
dans les formes réglementaires, à l'adjudication, en trois lots, sur 
soumissions cachetées, des travaux de dragage des canaux de navi- 
gilion intérieure et d'écoulement, dépendant du service maritime 
du Nord, à Dunkerque, et des travaux de réfection des perrés du 
canal exXutoire des wateringues. 

















| 

DÉSIGNATION DES TRAVAUX CAUTIONNEMENT ! ; : 
ra | CAUTIONNEMENT DÉFINITIF 

à exéculer provisoire. | 





| 
Néant. | 


J Dragage des Jn trentième de l’esti- 
de Mardyck, de Imation des travaux résul- 
Jonction, de dérivation tant de l’adjudication. 


au canal de Bergues, de 
lle Jeanty, de circula-| 
uon et de dérivation! j 
(70.000 mè-| 

tres cubes environ). 


)VISQire 





lot. — Dragage de l'exu-|! Néant. Un trentième de l’esti- 
ire des wateringues Imation des travaux résul- 
l'ouvrage Tixier et tant de l’adjudication. 
nt de l'avenue des 
(60.000 mètres 
S environ). 
% ll - Réfection des Néant. Un trentième de l’esti- 
per lu canal exutoire Imation des travaux résul- 
'eringues. | ss de l’adjudication. 
= = = at —_— en 








- JudiCalion Sera basée, pour chaque lot, sur un détail estimatif 
par l'administration quant aux quantités et complété par les 


aires quant aux prix unitaires et totaux. 
al ..* . . ’ L] ° . 
Conditions principales de l'adjudication. 
L — Pièces à soumettre au visa. 
* qui doivent, par application de l'annexe à l'article 8 bts 
et conditions générales, être soumises au visa préalable 


aIeUr en chef, devront, à peine de forclusion, être déposées 








l’adjudication, entre les mains 
rvice maritime, 5, rue du 


quinze jours au moins avant celui de 
de M. Le Gorgeu, ingénieur en chef du se 
Ponceau, à Dunkerque. 

Celui-ci les visera et les remeltra au déposant contre décharge 
cinq jours au moins avant celui de ladjudi‘ation. 

II. — Communiculion des pièces du projet aux entrepreneurs. 

Les pièces du projet seront communiquées aux entrepreneurs 
tous les jours, exceplé les samedis après-midi, dimanches 
fériés : 

io Dans les bureaux de la préfecture du Nord {re division, travaux 
ublics), 4e étage, porte 431, annexe ; 

20 Dans le bureau de M. Vermont, incérnieur d'arrondissement, 
terre-plein de J'Ecluse-Guillain, à Dunkerque, de huit heures et 
demie à douze heures et de qualorze heures à seize 


JIL — 


heures, 


Envoi des soumissions. 


»s pièces mens 


Les concurrents adresseront leurs soumissions avec les } 
tionnées dans l'annexe à l’article 8 bis des clauses el conditions 
générales, par lettre recommandée à l'une des adresses suivantes: 

io Au préfet du Nord, à Liile; 

20 A M. Le Gorgeu, ingénieur en chef du 
Dunkerque. 

Le délai pour la réception des lettres recommandées expirera le 
dernier jour non férié préc‘dant la veille de l'adjudication, à seize 
heures, terme de rigueur. 

Les soumissions qui parviendront postérieurement à 
de ce délai ne seront pas admises, 


Fait à Lille, Je 3 novembre 190. 


s°rvice Iarii.ine, à 


l'exniration 


Pour le Nord : 


Le secrélaire général 


préfet du 


, 


SES : SECOND, 
Mairie de Reims. 

Adjudication des travaux: Lycée national de garçons. -- Rosiaue 
ration, reconstruction et extension; bâtiments du ?e groupe sol re 
(ex-petit Iycée, rue Voltaire) 

Renseignements: hôtel de ville, services fl re, 1 ; 


: e n° 30. 
%6 octobre 190. 
Le maire de 1a ville de 
Pour le mais 
L'ad;oint délégué, 
R. BRIE. 





PP te faduñu sg 4 2 Sd. PP 











ANNONCES JUDICIAIRES ET LEGALES 
SEQUESTRES 
# 

Par ordonnance en date du 23 octobre 1950, le président du tri. 
bunal civil de Thionville a placé sous séquest | Hs, d S 
et intérêts appartenant à Altmeyer (Nicoluis), de 1 jl 
mande, ayant demeuré à Fon:oy, cité du Haul-Pont, et a normmé 
l'administration de l'enregistrement, des doinaines et du Ur e, 
prise en la personne du directeur du département de la Moselle, 
pour remplir les fonctions d'administrateur séq e 

Par ordonnance en dale du 923 octobre 1950, Je i 
bunal civil de Thionville a placé sous | , di 
et inlérêts appartenant à la dame Catherine, née Zeimet, épou 
de Mathias Bohnenberger, de nationalité sarroise, demeurant à 
Werbeln (Sarre), cohéritière des biens dépendant de la succession 
de Mme Marie, née Miltgen, épouse François Zeimet, décke à 
Berg-sur-Moselie. le 22 août 4921, et François Zeïmet, veuf 4e Marie, 
1ée Millgen, décédé en évacuation, à Craon (Vienn e 29 seplem- 
bre 1939, ei a nommé l’administralion de l’et el 
domaines et du timbre, prise en la ] 
tement de la Moselle, pour remplir ] fo is d ir 
séquestre. 

Par ordonnance en date du 25 octobre 1950, le mr 
bunal civil de Thionville a placé sou iQ tre 1 | 
et intérêts appartenant à Schautes (Philippe), de nat! - 
mande, ayant demeuré à Thionville, rue du Grant 1 
nommé l'administration de l'enregistrement, des d l 
timbre, prise en la personne du directeur du départen L 
Moselle, pour remplir les fonétions d'ad {r 

Par ordonnance en date du 22% octobre 19% le [ lui d t 
bunal civil de Thionville a placé sous séq tre Îles 1 $ 
et intérêts appartenant à Schulze {Paul), de 7 nalit mn lo, 
ayant deméuré à Thionville, 25, rue Thirion, et à nomm 
tration de l'enregistrement, des domaines et du tin 
la personne du directeur du département de la M 
les fonctions d'administrateur séques're 
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Par ordünnance en date du 2% octobre 1959, le président du tri 
Nnal civil de Thionville à placé sous séquestre les biens, droits 
intérèls appartenant à Hulsmarin (Paul, de nationalité allesmande, 

à Thionviile, rue de la Gendarmerie, et a nommé 


bi 

et in ! 
ayant demeuré 
| 

p 

por 


Wimnin ion de l'enregistrement, des domaines et du timbre, 

isc en la personne du direc eur du département de ia Moselle, 

ir rernn les fonctions d'adiministraleur séquesire 

Par ordonnance en dal du 23 octobre 190, le president du tri 
bunal vil de Tluonville a placé sous séquestre Îes biens, droits 
et intét partenant à Selzer (Jean), de nationalité al'emande, 
ayant ae! : à Jontoy, 124, rue de Verdun, et a nommé l'admi 


nistration de l'enregistrement, des domaines e! du timbre. prise en 


la personne du directeur du dSpartement de la Moseile, pour remplir 
les fonctions d'administrateur séquestire. 

Par ordonnance en date du 2% octobre 1950, le président du tri- 
buinal L « Thionville a placé sous séquestre les bicnis, droits 
el intérêts appartenant à Gralz ;Nivolas), de nationali'é allemande, 
ayant demeuré à Fontoy, cité Haul-Pont, et a nommé l'adminisira 
on de l'enregistrement, des domaines et du limbre, prise en ‘a 
personne du directeur du département de la Moselle, pour remplir 
ies fonctions d'administrateur séquestre, 

Par ordonnance en dale du 23 octobre 1950, le président du 1tri- 
bunal civil de Thionville a placé sous séquesire les biens, droits 
el intérèls appartenant à Friese (Alfred), de nationalité allemande. 
avant d éli à Thionvile, 44, avenue de Gaulle, et a nommé 
l'administration de lenregisirement, des domaines et du tivebre, 
prise en Ja personne du directeur du déparlement de le Moseile, 
pour remplir les fonctions d'administrateur séquestre. 

Par ordonnance en date du 23 octobre 1950, le président du tri- 

. banal civil de Thionville a placé sous séquestre Îles biens, droits 
et intérêts appartenant à Yeïsmann (Frédéric), de nationalité alle- 
mande, ax derneuré à Fonloy, Derrière-le-Pont, no 4, et a nomimé 
l'administralion de l'enregistrement, des domaines et du timbre, 
prise en la personne du directeur du département de la Moselle, 
pour remplir les fope ions d'adminisiraleur séquestre 


Par ordonnance en date du 23 octobre 1950, le président du tribu- 


nal civil de Tinonville à placé sous séquestre les biens, droits et 
intérêts appartenant à a socicié allemande bDeutsche-Hollerith-Mas- 
chinengeselschaft G. mb  H. Dankwilzer-Strasse 1347 à Berlin, 
ayant lais des anachines électro-comptables aux établissements 
le Wendel à Hayange, et à nominé l'administration de l’enregis 


trement, des domaines et du timbre, prise en la personne du direc- 
teur du département de la Moselle, pour remplir les fonctions d'ud 
nuinistrateur séquestre, 


en date du 2 octobre 1950, le président du tribu- 


sous séquestre les biens, droits et 
Steinfels, de nationalité allemande, 


Par ordonnance 
nal civil de Thionville a piacé 
intérets appartenant au 


sieur 


avant denncuré à Manom, 3, roule de Luwermbourg. et a nommé 
l'administration de l'enregistrement, des domaines et du timbre, 
prise en la personne du directeur du département de la Moselle 
pour remplir les fonctions d'administrateur séquestre. 


THE du 23 octobre 1950, le président du tribu- 
nal civil de Thionville a placé sous séquestre les biens, droits et 
intéréls appartenant à Koch (Jacob-Nicolas), de nationalité alle- 
mande, ayant demeuré à Terville, 9, cité Jeanne-<d’Arc, et a nommé 
l'administration de l'enregistrement, des domaines et du timbre 
prise en la personne du directeur du département de la Moselle 
vour remplir les fonctions d'administrateur séquestre. 


Par ordonnance en date 


Par ordonnance en date du 23 octobre 1950, le président du tribu 
nal civil de Thionville a placé sous séquestre les biens, droits et 
intérêts appartenant à Kracher (Frédéric), de nationalité allemande, 
ayant demeuré à Fameck, actuellement à Sarrebruck-Elversberg, et 
a nommé J'adrministration de l'enregistrement, des domaines et du 
timbre, prise en la personne du directeur du département de Ja 


L 
Moselle, pour remplir les fonctions d'administrateur séquestre. 





Par ordonnance en date du 23 octobre 1950, le président du tribu- 
nal civil de Thionville a placé sous séquestre les biens, droits et 
uitérêts appartenant à Niederkorn (Mathias) et son épouse Suzanne 
Guelz, de nationalité allemande, domiciliés à Perl (Sarre), proprié- 
taires d'immeubles à Apach, et a nommé l'administration de l'en 
registrement, des domaines et äu timbre, prise en la personne du 
directeur du département de la Moselle, pour remplir les fonctions 
d'administrateur séquesire. 


Par ordonnance en date du 23 octobre 1950, le président du tribu- 
nal civil de Thionville a placé sous séquestre les biens, droits et 
intérêts appartenant aux Coster (Nicolas), demeurant à 


consorts 


Bilzingen (Sarre); Coster (Marie), épouse Hein, demeurant à Mun- 
zingen (Sarre); Coster (Madeleine), demeurant à Bilzingen; Cosler 


Catherine. demeurant à Bilzingen; Coster (Victor), demeurant à 
Milzingen: Klein (Nicolas), demeurant à Saint-Wendel (Sarre); Klein 
Victor, demeurant à Balleru, tous ne nationalité aliemande, et à 
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nommé J'adiministration de l'enregistrement, des domaines el pe 
prise en la personne du directeur du département 4, ù 


timbre. 


Moselle, pour rempiircles fonctions d'administrateur séquectre" À 


Par ordonnance en date du 23 octobre 1950, le président 


ul UE : 1 £ p . U il 
nal civii de Thionville a placé sous séquestre les biens. + 10 


! 1 
Handwerksbedarf G. m. b. H. siège à Berlin S. O. 36, avant le" 
à fhionville en dépôt chez Michel Behm, 8, boulevard filon 
du tmalér'el divers, et a nommé l'administration de l'enresistrement 
des Goinaines et du timbre, prise en la personne du dire mél ps. 
département de la Moselle, pour remplir les fonctions d'adminte 


traicur séquesire. 


Par ordonnance en date du 25 octobre 1990 le président du lribu 
nul civil de Thionville a placé sous séquestre les biens, di its 4 
interéls appartenant à Thoesz (Nicolas), de nationalité allemande 

ile, 


ayant demeuré à Fontoy, 7, rue d'Italie, et a nommé l'administra: 
tion de l'enregistrement, des domaines et du timbre, prise en! 


personne du directeur du département de la Moselle, pour rem lie 
les forietions d'administrateur séquestre 





Par orjonnance en date du 23 octobre 19%0, le président du tribu. 
nal civii de ThionviLe a placé sous séquestre les biens, droits et 
intérêts appartenant à Jakob (Jean), de nationalité a lemande, avant 
demeuré à Fonltoey ru à&e Longwwv, et a nommé l'administratio 
de l'enregistrement, des doinaines et du timbre, prise en 
du directeur du département de la Moselle, pour remplir le 
lenctions d'adminslraieur séquestre. 


sont 





Par ordennance en date du 24 octobre 1930, le président du tribu. 
nai civii de Sarreguemines a placé sous séquestre les biens, droits 
et intérêts appartenant à M. Ziatoper (Aïbin), ressortissant ae 
mand, demeurant à Forbach, et a nommé l'administration de ere 
gistre'nent, des @omaines et du timbre, prise en la personne (u 
directeur du département de la Moselle pour remplir les fonction 
d'adininistrateur séquestre, 

EURE La 

Par ordonnance en date du 25 octobre 1950. le président du tribu 
nal civil de Sarreguemines à placé sous séqueéstre les biens, droits 
et Intérêts appartenant à: 

Mine Karl Hayo, née Marie Krieger, à Grossrosseln (Sarre): 

Mine Philippe Schuler, née Elisabeth Krieger, à Gros-rossel 
(Sarre) ; 

Mine Peter Hayo, née Wilhelmine Kriger, à Grossrosseln (Sarre); 

Aux enfants de Philippe-Théodore Krieger, décédé, savoir: Théo 
dore Krieger et Hermann Krieger, à Geislautern (Sarre); 

Rosa Krieger, à Grossrosseln (Sarre); 

Auguste Krieger, électricien, à Grossrosseln (Sarre); 

Theresia Kr.eger, à Grossrosseln (Sarre) 

“earges Krieger, forgeron, à Grossrosseln (Sarre); 

Regina Krieger, à Grossrosseln (Sarre); 

Joseph Krieger, mécanicien, à Laulerbach (Sarre); 

Adciphe Krieger, infirmier, à Grossrossem (Sarre), 
tous de nationalité allemande, et a nommé l’administralion de 
l'enregistrement, des domaines et du timbre, prise en la personne 








du directeur du département de la Moselle, pour remplir le: font 
tions d'administrateur séquestre. 
Par ordonnance en date du 24 octobre 1950, le président du tb 


4 


nal civil de Sarreguemines a placé sous séquestre les biens, d 
et intérêts appartenant aux époux Steeb (Henri) et Stauder (Latlié- 
rine), ressortissants allemands, demeurant à Ludwigshaflen (Alt- 
magne), et a nommé l'aaministration de l'enregistrement, des 
domaines et du timbre, prise en la personne du directeur 0 
directeur du département de la Moselle, pour remplir les fonctions 
d'administrateur séquestre. 


D 





Par ordonnance en date du 24 octobre 1950, le président du 
nal civil de Sarreguemines a placé sous séquestre les biens, droits 
et intérêts appartenant à: 1° Mme Anne Pennerath, épouse Bl hs 
chunied, demeurant à Mühlheim (Allemagne); 2° Mme Peuneraui 
(Christine), épouse de Jean Merten, demeurant en Salt 
3° Mme Pennerath (Catherine), épouse Kremer (Frédéric), demeu 
rant à Clarenthal (Sarre), tous de nationalité allemande, et À 
nommé l'administration de l'enregistrement, des domaines et € 
timbre, prise en la personne du directeur du département d€ à 
Mosele, pour remplir les fonctions d'administrateur séquestre. 








le président du 


piens, 


Par ordonnance en date du 24 octobre 1950 
tribunal civil de Sarreguernines a placé sous” séquestre les s— 
droits et intérêts appartenant aux époux Stabler (Henri) et Schlim 
demeurant à Hornbatl 


mer (Louise), ressortissants allemands, des 
(Allemagne), et a nommé l'administration de l'enregistrement, nm 
“omaines et du timbre, prise en la personne du directeur du dfp° 


tement de la Moselle, pour remplir les fonctions d'admil istrateur 





séquestre. 

Par ordonnance en date du 2% octobre 1950, le président dl 
tribunal civil de Sarreguemines a placé sous séquestre ne 
droits et intérêts appartenant à M. Schneider (Louis), re Jer$ 
allemand, demeurant à Hornbach (Allemagne), et à nom ù 
nistration de l'enregistrement, des domaines et du timbre, Fe S 


la personne du directeur du département de la Moselle, poul 
plir les funclions d'adininisirateur séquesire. 





ils et | 











DEI 


M. 

écre! 
Par 

modif 


el! 


MIk 
Polos 
dermnc 
sceau 
subst 


Ml 
rant 

odi 
celui 


Nunk 
Or, 
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DEMANDES DE CHANGEMENT DE NOM 











M. Goldfarb ( 


paris (42°), 
dification 
eu de Goffard. 





Gemeur 





Ebetituer celui de Goffard. 


Mlle Gokif 
ant à Paris 


eelui de Goffard. 


Henri), né à Varsovie (Pologne) le 26 mars 1921, 
t de naturalisation 42634xX45 du 24 novembre 195, demeurant : 

_ 219, rue de Bercy, sollicite du garde des sceaux la 

ion de son nom patronymique et demande à lui substituer 


ylle Goldfarb (Frida-Georgette), née le 11 août 1925 à Varsovie 
pologne), décret de naturalisation 25677x46 du 1e juillet 4947, 
De Ut À Paris (124, 2149, rue de Bercy, sollicite du garde des 
eaux la modification de son nom patronymique et dernande à lui 


arb (Estelle), née à Paris (12°) le 27 février 1927, demeu- 
(42), M9, rue de Bercy, sollicite du garde des sceaux la 
ndifcation de son nom patronymique et demande à lui substituer 











BILANS DE SOCIÉTÉS 





ps 


BANQUE DE LALGERIE ET DE LA TUNISIE 


Situation au 31 août 1950. 





ACTIF 


Comptes financiers : 

Numéraire en caisse: 

Or, lingots et monnaies  701.732.824 
HIPOIS es 415.774.655 


jisponibilités en France...... one an 
Disponibilités à l'étranger............ . 
Correspondants bancaires en France. 
orrespondants d'Algérie et de Tunisie. 
1 ille 
tres de PlaceIRENL....s.smmssressese 


Titres appartenant à la caisse des re- 


| 
MES sci sssee.es ….. 


ss... ressens 








Comples de tiers. 
Comptes courants garantis pour nan- 
üssement de US Nain idiots 
Avances à 30 jours sur bons du Trésor 


et effets publics. .......... tests re = 


Valeurs immobilisées : 
Immobilisations ( moins amortisse - 
lisse PRES LLETELIT IEEE 
avances à OS NES En 
ArUNOeS À L'AMRENRR L' hasnusiensnse « 
ÉVINCeS à la TONI ss cc ene 
avances à la B. L A M... ccocose 
Titres de participations. ...... esse. 


Comptes de liaison et divers... soncoosmsosssonee 


POSE D RE ris dés sous dés de 


PASSIF 
. Capitaux permanents: 
Capital ….... nn nn sn nnouentse 
Réserves statutaires... 4 0 00 e 0 0 » 0 » » « « 
Réserves facultatives, ........s...ce ee 
Réserve spéciale de réévaluation... 
Wisse des retraites des fonctionnaires 
ù dents de la banque de l'Algérie 
de la 1 inisie ses se 
Engagements à vue: 
. Comptes financiers : 
Billets au porteur en circulation...... 
! Lomptes de tiers: 
ms publie... dés 803. 706 
NSOT algérien. ee. 55.172.096 
Trésor tunisien. """"""  691.766.830 
Comptes courants sur 


Dlata NE € 

i st SU de TES .. 6.7175.629.020 

rés engagernents à 

FD Sussosse ES .. D.066.090.903 

Comnt —— . 

“OMples de HBISON GE GIVEES ss sssdvaes sors sense 


PS de téauet li ax 


Coptifis 


: conforme aux écritures : 
Le gouverneur de la Banque de l'Algérie et de la Tunisie, 
M. FLOURET. 





72.607.800.853 





95.814 .184.338 








73.318.643.940 





95.814.184.338 





BANQUE DE L’ALGERIE ET DE LA TUNISIE 


Situation au 30 Septembre 1950, 


ACTIF 
Comptes financiers: 
Numéraire en caisse: 
Or, lingots et monnaies. 701.732.824 


1,0 A RAORPE PR S CR ET" 398.136 .532 
—————  1.299.869.35 
Disponibilités en France............. + 1.199.635 .872 
Disponibilités à l’étranger............ 431.392.307 
Correspondants bancaires en France.  2.370.201.933 
Correspondants d'Algérie et de Tunisie 159 .660.595 
Portefeuille ......... ter dress « 68.602.177.084 
Titres Ge placement. ...........o.... 1.050.142.1R9 

Titres appartenant à a caisse des 
Di dun sos tar res S 065.961 .740 


——_———  171.535.M0.676 


Comptes de tiers: 
Comptes courants garantis pour nan- 


tissement de titres............... ee 1.196.494.454 
Avances à 30 ri sur bons du Trésor 
OL OMPES EUUMOB. . oo sn e » 910 9.0.0 0.0 2.031.800 .000 


—— 33.28.24. 


re 


Valeurs immobilisées : | 
Immobilisalions ( moins armortisse - 


TU NE PE PP csoes LS PIN 
AN D CR cons e EE 8.650 ,000 ,000 
Avances à l'Algérie...........sssosves 1.200 .000.000 
Avances à la Tunisie...... ste ees ao 4H) .000 .00) 
Avances à 10 D D'AN... sos. 9.000.000 
Titres de participation.......... 0 0 2.816.735 
——————— 12,195.6055.98 
Comptes de liaison et divers. .....s.oses se «0 « bio nti 8.708.03%.222 
Total de l'actif... Mn nan dés à rides 101.667.225.937 
PASSIF 
Capitaux permanents: 
Cantal; urvshvut ve AN + BG ES us 35.000.000 
Réserves statutaires... .....ouscsesssese 258.333.333 
Réserves facultatives. ............coee 1.233.099.61% 
Réserve spéciale de réévaluation... 1.54X).000 NN) 


Caisses des retraites des fonctionnaires 
et agents de la banque de l'Algérie 
CE À 0 PR PP ET 974.625.9%65 

— _3.991.058.913 
Engagements à vue: 

Comptes financiers: 


Billets au porteur en circulation. ..... 75.844.306 100 
Comptes de tiers: 
Trésor public........... 28.428.122 
Trésor algérien......... R4 ,046,483 
Trésor tunisien......... 9%#.922.738 
Comptes courants sur 
….… M ART EU 8.518.362.571 
Autres engagements à 
VU lon ie 3.990.570.530 


—————"—— 13.518.200.144  89.392.5%.3%4 
Comptes de liaïson et difers....................5..... 8.28 





FORT QU DST, su cvrormvrsses corses s « 101.667.325.937 
Certifié conforme aux écritures: 
Le gouverneur de la Banque de l'Algérie et de la Tunisie, 
M. FLOURET. 











DECLARATIONS D'’ASSOCIATIONS 








ASSOCIATIONS FRANÇAISES 
(Décret du 16 août 1901) 


19 octobre 1950. Déclaralion à la préfecture des Côles-du-Nord. Ciné- 
Club Saint-Maurice. bul: éducation par le cinéma, Siège social 
chez M. Gaslon Ilillion, 2, rue de Pontivy, Lowdéac, 


20 octobre 1950, Déclaration à la préfeclure de police. L'Association 
internationale pour les étudiants change son üitre, qui devient 
Organisation internationale pour les étudiants, et transfère son <ièce 
social du 46, rde de la Glacière, au 11, rue Cujas, Paris. 





21 octobre 1950. Déclaration à la sous-préfecture de Lorient. Amicaie 
des coiffeurs et coiffeuses de Lorient. But: venir en aide, dans la 
mesure de ses moyens, à ses adhérents; organiser des réunions et 
fêtes; tenir à la disposition des adhérents toute documentation « 
cernant Ja profession en vue de la préparation aux divers examen 
Siège social: 15, place Alsace-Lorraine, lorient. 


23% octobre 195%, Déclaralion à la préfecture de Vannes. Association 
d'éducation populaire de Notre Dame-de-la-Clarté de Lauzach. lil 
promouvoir, soutenir, développer et favoriser toutes œuvres d’ensei 
gnement et d'éducation populaire de Lauzach, Siège social: pr 
bytère de Lauzach, 
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25 octobre 1950, Déclaration à la sous-préfecture de Toulon, gudo- 
Club hyérois. But: pratique du judo, du jiu-jitsu et de tous exercices 
physiques. Siège social: 6, rue Malignon, Hyères 


25 octobre 1950. Déclaration à Ja préfecture de police, Pour sup- 
primer ce crime: la guerre, par la Société générale des Nations, 
Droit des Nalions, Justire jiuternationaie, Poiice mondiale, change 
son titre ef devient Pour supprimer ce crime: la guerre, par la 
Sociéié générale des Nations, plan Henri-Demont üe 1968, Union 
universelle, Modifications aux statuts et à La composition du burean 
et transfert du siège social du 130, rue de Rennes, au 97, rue de 
Rennes, Paris. 








25 octobre 19:0, Déclaration à la préfecture de police. Parti français 
de l'automobile, But: défendre par tous les moyens légaux, et 
notamment sur le plan électoral, les intérèts de l'industrie, du 
"ormmerce et des usagers de l'automobile. Siège social: 23-27-29, villa 
Wagram-Saint-Honoré (233, rue du Faubourg-Saint-Honoré), Paris, 


{ 
À 





% octobre 1950, Déclaration à la sous-préfecture de Verdun, Fédération 
es amis des écoles publiques du canton de C'erront-en-Argonne. 
But: soutenir les écoles publiques; unifier les œuvres complémen- 
taires des publiques, Siège social: écoie de Clermont-en- 
Argonne. 


ecoies 


2 octobre 1950, Déclaration à la préfecture d'’Indre-et-Loire. Ciuh 
sportif tourangeau du ciiien de détense, But: développer les qualités 
physiques et morales ei les aptiludes spéciales des races de chiens 
de défense; vulgariser l'emploi de ces chiens pour la défense du 
maitre. Siège social: café de l'Epoque, place Jean-Jaurès, Tours, 





28 octobre 1950. Déc'aralion à Ja préfecture de police, L'Alpette. But: 
assurer des varances aux enfants des adhérents, Siège social: 18, rue 
Berteaux-Dumas, Neuilly-sür-Seine. 

28 octobre 1950 Déclaration à Ja sous-préfecture de Valenciennes. 
Comité de patronage du ceñtre de rééducaiion physique de Valen- 
ciennes et environs. But: donner, par l'instrument du centre de 
rééducation physique normmé par M Île ministre de Féducalion natio- 
nale, à certains enfants, jeunes gens cu adultes désignés par Île 








2 novembre 
Pong-Club chaurien. But: pratique du tennis de table. Siège social: 
91, rue du Bassin, Caslelnaudary, 


contrô'e médical, ne éducation physique susceptible de remédier 
à leur déficience en vue de les reclasser dans Jes cours normaux 
d'éducation physique. Siège social: 10, rue Pierre-Loti, Valenciennes. 
2 190, Déclaration à la préfeclure de Carcassonne, Ping- 





3 novembre 1950, Déclaralion à la préfeclure de police. La Societé 
méctiozale de l'hôtel de viile {2% et 4° arrondissement) transfère son 
siège social de Ja mairie du 4e arrondissement, place Baudoyer, au 
01, boulevard Beaurmarchais, Paris. 











L 


4 novembre 1930, Déclaration à la sous-préfecture de Vichy. Société 
de chasse et de protection «es récolles, Bul: répression du narau- 
dage; préservation du gibier sur le village des Corres, Commune de 

t, et siège social:-cafés Roux et Cornil, village 


lages voisins. 


Busset, et vil 
des Corres jusset. 





& noveinbre 1930, Déclaration à la sous-préfecture de Châteaudun. 
Les Amis de Sonis-Loigny. But: conserver et développer les sou- 


venirs patriotiques qui se raltachent à Loigny-la-Balaille et, en 
particulier, au général Gaston de Sonis, gravement blessé à Loigny- 
la-Bataille, Siège social: au presbytère, Loigny-la-Bataille. 





4 novembre 19%#, Déclaralion à la préfeclure d'Orléans. Vélo-Club 
orléanais. But: diffusion des sports cyclistes et de l'éducation physi- 
que, Siège social: café Le Cabinet-Vert, 1, chemin du Halage, Orléans. 


6 novembre 1930, Déclaralion à la préfecture de Marseille. Associa- 


{ion sports entre d'observation L’'Asco. But: pratique du sport du 
football. Siège s il: centre d’observation des mineurs, Mazargues, 


Marspil'e. 
ation à la sous-préfecture de Saint-Nazaire. 
social : 





6 novembre 1950, Décjat 
Syndicat d'initiative de Batz-sur-Mer, Bul: lourisme. Siège 
maire de Balz-sur-Mer, 








6 novembre 190, Déclaration à la préfecture de police, Le Boxing 
Club du Per x change de tilre et devient Boxing-Club le Perreux- 
Nogent. Modifications dans la composition du bureau, Siège social 








mairi ju l'erreux 
7 novembre 1950, Déclaration à la préfeclure de Grenobie. Dauphi- 
noise olymrique de Goncelin. Bul: pratique de tous les sports, Siège 
social: 1 (4 le. Goncelin. 

1 novembre 1950, Déclaration à la préfectyre de la Creuse. Réunion 
cycliste boussaquine. Bul: pralique du sport cycliste et formation de 
j unes adeptes du vélo. Siège social: inairie de Boussac. 

7 novembre 1950, Déclaration à la préfecture du Morbihan. AssOcia- 

tion des ch de famille du Bois-de-la-Roche en Mauron. Bul: élude 

et 4 tous 1 ntérêts des chefs de famille et, plus particu- 

| \ À a moralité pulrique war Ja création et 

| d'écol ilronages, bibliothèques, conférences, 

scan atives ut “avres avant pour but l'éducation popu- 
‘ s au de profit pécuniaire. Siège s cial 
re, Ma | 

; re 1999, Décl on à la préfecture d'Alger. Damier aïgé- 

5 ira nent au jeu de dames. Siège sociai: bar de 


8 novernbre 1950. Déclaration à la préfecture de Toulouse Acta: 
tion des chrétiens Bordelongue-Sainte-Cécile—Papus, j,1. …% 
et gestion de lieux de culte et d'éaucation relig'euse A. 
15, rue Bernadotle, Toulouse, : ; 


ation 


SiePo 
es Social: 





servir, se disiraire. Siège social: mairie de Nangis. 


9 novembre 1950. Déclaration à la sous-préfecture de Mamers Conti 
ces fêtes et organisations sporiives du Euart. But: OrgIniser 
fètes et manifestations spozlives. Siège social: mairie du Luart à 


9 novembre 1950 Déclaration à la sous-préfecture de Corte Com 
officiel des fêtes de Tralonca. But: organiser des fôtes dans la pa 
mune. Siège Social: chez M. Sargentini (Jean-Thomas). 1 ralonca 


9 novembre 19%. I jaration f la préfecture de 1 Ômne. Con 

CRI, VE. CIATE à la prelecturc de la Drôme, Comi 
dauphinois du 45° parallèie. But: édification d'un monument œ 
Usant le Midi et manifestations touristiques pour le Dauphiné 
social: préfeciure de la Drôme, Valence. 


SYMbg 
. JiCge 


9 novembre 1950. Déclaration à la préfecture de Nancy. deuness 
israélite nancéienne. Bul: réunions cullureiles, Siège socia!: 
du Grand-Rabbin-Haguenauer, Nancy. : 


16, ruê 
9 novembre 1950. Déclaration à la préfecture de Lille. Union générak 
sportive Ge l’enseignement libre du Nord (U, G. S. E. L. du Nord) 
But: fédérer les associations sportives de l'enseignement libre di 
Nord, défendre leurs intérêts et développer l'éducation physique 
siège social: 25 Des, rue Coibert, Lille. ds 
9 novermbre 1950. Declaration à la préfecture de la Girond Fédèrz 
tion nationale des auberges de la jeunesse. Bul: regrouper le 
usagers des auberges de jeunesse du département et contribuer ay 
développement des activités éducatives de l'ajisme, Siège soc]: 
Alhénée municipal, 53, rue des Trois-Conils, Bordeaux. 

19 novembre 1950, Déelaration à la préfetcure de Pau. Association 
des moniteurs de ski pyrenéens. Bui: entrainement, formation & 


rassemblement des moniteurs, Siège social: chez M. Rormano-Cie 
bonne, 27, rue Maréchal-Joffre, Pau. 
10 novembre 1950. Déelaration à la préfecture d’Ange Associa. 


tion des mertecins fonctionnaires et contractuels à temps complet 
de Maine-et-Loire. But: réunion d'études et d'informations; défenx 
des iniérèis professionnels. Siège social: 23, rue Béclard, Anse 


Cut 





13 novembre 1950, Déclaration à la préfecture de Toulous 





bouliste de Bonnefoy. But: pratique du jeu de boules, Sièze «oeil 
café Larruy {Georges}, 91, faubourg Bonnefoy, Toulouse, 
13 novernbre 1950. Déclaration à la préfecture de la Seine-nk 


rieure, Amicale du personnel de la direction départementale 
travail et de fa main-d'œuvre. But: créer un lien entre les fami 
du personnel de la direction départementale et permettre 1ide 
mutuelle, Siège social: 23, rue de Crasne, Rouen 





15 novernbre 1950, Déclaration à la préfecture de Lile. Foyer 4 
jeunes. Bul: organiser les loisirs des jeunes de la paroi 
Gérard, à Lambersart. Siège social: 21, rue Saint-Gérard, Lambersart 


st sant 


13 novembre 1950. Déclaration à la préfecture de Lille. Assogiaion 
familiale d'éducation populaire de Lannoy. But: gestion el admin 
tralion des écoles libres de Lannoy. Siège social: 70, rue \ 
Lannoy. 








13 novembre 1930. Déclaration à la préfecture de Lille. Association 
familiale d'éducation poypuiaire de Tempiemars. But: partiipano 
à la gestion des écoles libres fréquentées par les enfants de Tel 
plemars. Siège social: place Albert-Prévost, à Templemar 





13 novembre 1950. Déclaration à la préfecture de Lille. Association 
familiale d'éducation populaire de Poncg-Centre. But: gestion €l 
administralion des écoles libres de Roncq-Centre, Siège social: TU 
du Docteur-Galissot, Roncq. 


14 novembre 1950. Déclaration à la préfecture d'indre-el-Loire. 
Comité des fêtes des commerçants de la Riche. But: orgariser 0 
fôltes locales ou commerciales dans la commune. Siège social: I 
rie de la Riche, 














14 novernbre 1950. Déclaralion à la préfecture de la Loire-l F6. 
Comité des fêtes de la commune d'indre. But: organisalion de! 
locales, Siôge social: annexe de la mairie, 19, rue A.-Briand, Bi 
Indre. 2 
14 novembre 190, Déclaration à la préfecture des Alpes-1 
Ciné-Ciub dean-Vigo. But: concourir à l'expansion de li tu” 
cinématographique. Siège social: Le Livre d'art, 16, ru rune, 
Nice. 
14 novermbre 1950. Déclaration à la sous-préfecture de T0 Asst- 
ciation des propriétaires du lotissement du Paradis, à ! 

But: défense des droits et intérêts communs des fi 

Siège social: restaurant Justin, le Paradis, Carqueiranne. 

t4 novembre 1930. Déclaration à la préfecture de Lo 
Fédération sportive de France (Union de l'Agenais). Bul 

tion de manifestations sportives. Siège social: 22, rue 4 

Agen. sit 


Paris — lmprünerie des Journaux officiels, 31, quai Vollars. 
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